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édito
PDTIE, en vitesse de croisière en 2023

Cécile MARTIN-PHIPPS

Ancrer le développement durable 
dans les territoires francophones 
en valorisant judicieusement la 
formation, la recherche appliquée 
et l’innovation inclusive est l’objectif 
que s’est fixé le PDTIE depuis son 
démarrage il y a trois ans.

En 2023, le PDTIE a connu une véri­
table montée en puissance en termes 
d’activités, de résultats, de visibi­
lité et de reconnaissance. Le projet 
est sorti avec succès d’une phase 
de démarrage balbutiante et est 
aujourd’hui reconnu comme étant 
un projet percutant et convaincant, 
avec un bilan encourageant à tous 
les égards. Le premier ministre du 
Cameroun, Son Excellence Joseph 
Dion Ngute, a d’ailleurs relevé avec 
justesse dans son allocution  lors 
de la cérémonie d’ouverture de la 
conférence ministérielle de la Fran­
cophonie le 4 novembre 2023 que le 
projet de déploiement des techno­

logies et innovations environnemen­
tales faisait partie des exemples de 
la coopération entre la Francophonie 
et le Cameroun, qui confortent les 
deux entités dans des relations qui 
promettent de durer davantage.

En effet, le rythme de mise en œuvre 
a été décuplé ces derniers mois avec 
le démarrage de la totalité des pro­
jets tiers financés, l’opérationnalisa­
tion effective des deux laboratoires 
de fabrication, la vulgarisation de 
dizaines de savoirs locaux en matière 
de développement durable, l’incuba­
tion de 151 innovations retenues, les 
premières publications et demandes 
de brevets mais aussi et surtout les 
premières expériences de valorisa­
tion économique de 6 innovations 
déjà produites. Ces avantages éco­
nomiques clairs sont une preuve 
irréfutable que la recherche adaptée 
aux capacités et contextes locaux 
peut efficacement contribuer à relever 
les opportunités entrepreneuriales, 
les niches d’investissement et le 
développement économique.

Par ailleurs, nous avons atteint en 
trois années le nombre de 18665 
jeunes formés dans les 9 pays du 
Bassin du Congo.

Malgré les difficultés rencontrées 
et les défis structurels et adminis­
tratifs qui persistent, nous sommes 
convaincus que cette vitesse de croi­
sière du PDTIE augure des résultats 
encore plus exaltants. Cet impact 
est indéniablement le fruit de l’impli­
cation de toutes les parties prenantes, 
mais aussi et surtout d’un engagement 
institutionnel, financier et humain 
exemplaire. Toutefois, la dernière 
ligne droite nécessite d’aller encore 

plus loin, hors des sentiers battus, 
pour mieux faire découvrir les avan­
cées produites, les faire intégrer 
dans les systèmes socio-économi­
ques, soutenir leur appropriation 
dans les dispositifs des politiques 
publiques tout en relevant le défi 
d’en faire des outils judicieux de 
pérennisation des acquis en termes 
de formation, d’incubation et d’in­
novation.

Cette année 2024, en apothéose 
à cette belle démarche novatrice, 
mobilisons-nous ensemble pour 
que les deux salons nationaux d’in­
novation environnementale prévus 
au Cameroun et en République 
démocratique du Congo soient de 
véritables espaces de partenariat et 
de pépinières d’entreprises capables 
d’essaimer ces excellents résultats 
dans des dynamiques stimulantes de 
développement durable, pour faire 
éclore un tissu économique à forte 
et belle valeur ajoutée.

Le Bassin du Congo est un espace 
francophone d’exception qui néces­
site les efforts continus de toutes 
et de tous. Il est donc capital de 
continuer à travailler en bonne 
intelligence afin de garder le cap, 
de consolider et pérenniser nos 
résultats et de définir des orienta­
tions porteuses de plus grandes 
ambitions tant pour les deux pays 
pilotes (Cameroun et RDC) que pour 
toute la région d’Afrique centrale.

En définitive, c’est un travail de 
longue haleine aux prémices déjà 
prometteuses.
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Le PDTIE de A à Z
actu

2023, un décuplement des activités

Claire SCHIETTECATTE

2023 aura résolument marqué l’ancrage du PDTIE dans ses  
territoires. Gagnant en ampleur, le projet s’est allègrement inscrit 
dans le paysage du développement durable, aussi bien en ce qui 
concerne ses activités que ses résultats ou encore sa visibilité.

Conformément à ses engagements 
contractuels, le PDTIE aura mis à 
profit les premiers mois de l’année 
pour accélérer les efforts de finan­
cement et de mise en œuvre des 
projets tiers. Le financement des 
quinze projets soutenus par le PDTIE 
a ainsi été achevé par la signature 
et la subvention des huit derniers 

projets retenus lors du troisième 
appel à propositions organisé en 
2022, portant l’appui financier global 
à hauteur de 2 730 000 euros.

Avec le démarrage de la totalité 
des projets tiers financés et l’opé­
rationnalisation effective de leurs 
activités, le PDTIE a pu s’ancrer au 

cours de l’année dans une dyna­
mique d’intensification de la mise 
en œuvre, déclenchant un taux de 
résultat appréciable : mise en place 
de deux FabLabs, lancement et 
réalisation de trois études, recen­
sement des besoins en matière de 
vulgarisation et développement des 
innovations. C’est d’ailleurs dans ce 
dernier domaine que la démarche 
holistique et collaborative du projet 
porte le plus ses fruits, puisque ce 
sont 151 innovations qui sont en train 
de voir le jour (76 en RDC et 75 au 
Cameroun, dont 37,1 % sont déve­
loppées par des jeunes femmes), 
bien au-delà des 100 initialement 
prévues. La valorisation des savoirs 
faire locaux à travers des méthodes 
scientifiques et modernes est ici à 
l’honneur, dans des domaines aussi 
variés que la santé, la cosmétique, 
la transformation agroalimentaire, 
la production agricole, la gestion 
des déchets, l’énergie durable ou 
la construction écologique.

Intensification de la formation

Une fois encore, l’encadrement des 
jeunes scientifiques et chercheurs 
s’est inscrit au cœur des activités 
en 2023. 138 heures de formations 
données par les projets tiers au 
bénéfice de 384 jeunes de leurs 
universités et centres de recherche 
déjà, sur des thématiques comme la 
conception assistée sur ordinateur, 
la fabrication additive, la collecte 
des données ou les processus de 
recherche et innovation appliquée. 



Jeunes participants à  
la formation pratique en 
agriculture durable en RDC
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Mais on observe également un enca­
drement renforcé du côté de l’équipe 
du PDTIE.

84 jeunes originaires de 6 pays 
(Cameroun, Congo, Guinée, RDC, 
Tchad et Togo), dont 26,19  % de 
femmes, se sont ainsi formés en 
présentiel du 26 au 30 juin 2023 à 
Yaoundé et du 3 au 7 juillet 2023 à 
Kinshasa. Cet accompagnement était 
structuré autour des thématiques et 
techniques liées à l’entrepreneuriat 
et aux pratiques agricoles durables. 
L’accent a été mis sur l’innovation, la 
mise en place et la gestion durable et 
intégrée d’exploitation agricole et le 
financement rationnel d’entreprise. 
À l’issue des formations, les partici­
pants ont été encouragés à mettre  
en pratique sur le terrain les connais­
sances acquises, dans une optique 
de synergies positives entre l’agri­
culture, le climat, l’eau, l’énergie et 
la biodiversité

Deux sessions de cours en ligne sur 
les métiers de l’environnement (du 
14 août au 8 octobre 2023) et les 
technologies vertes (16 octobre au 
10 décembre 2023) ont également 
été organisées sur la plateforme 
numérique https ://www.objec­
tif2030.org pour soutenir l’orientation 
professionnelle et le développement 

des initiatives d’auto-emploi face à 
l’étroitesse du marché de l’emploi 
dans plusieurs pays francophones, 
à travers le partage d’expériences 
pratiques. 5230 jeunes du Bassin du 
Congo ont pu y prendre part et suivre 
60 modules regroupés en 11 secteurs 
d’activités à la carte. Le PDTIE propo­
sait d’ailleurs des thèmes jusqu’alors 
inédits, comme la gestion et valori­
sation des déchets; l’industrie et les 
équipements; l’urbanisation, mobilité 
et gestion durable des territoires; 
ainsi que les biotechnologies.

Enfin, un levier volontaire addition­
nel de renforcement des capacités a 
été mis en place pour soutenir l’ac­
compagnement post-recherche des 
innovateurs encadrés par le PDTIE, 
volet souvent trop négligé du pro­
cessus de recherche scientifique. 
L’objectif était d’aller au-delà de la 
simple publication d’articles et/ou 
obtention de brevet, pour mettre 
en place une boîte à outils destinée 
aux actions fortes de vulgarisation 
et valorisation de l’innovation. Deux 
sessions de formation de cinq heures 
chacune sur la thématique du story-
telling (Raconter son innovation) ont 
eu lieu les 17 et 24 octobre 2023, au 
bénéfice de 70 jeunes innovateurs. 
Les vidéos de cours ont été partagées 
aux 81 autres innovateurs encadrés 
par le PDTIE qui n’avaient pas pu se 
libérer et tous bénéficient maintenant 
d’un encadrement personnalisé pour 
leur permettre de rédiger un narratif 
de leur projet qui sera adaptable à 
tout un type de public et de supports.

Le PDTIE gagne en écho

L’année 2023 aura également vu le 
PDTIE gagner en présence dans les 
esprits et les espaces de dialogues 
publics.

Le projet a par exemple participé à la 
première réunion d’échanges entre 
parties prenantes du programme 
de recherche et d’innovation de 
l’OEACP qui s’est déroulée à Addis-
Abeba du 13 au 15 février 2023. Le 
consortium et trois représentants 
de projets tiers ont pu y présenter à 
la soixantaine de participants leurs 
expériences, défis et enjeux de mise 
en œuvre. La réunion a également été 
l’occasion d’interagir en bilatéral avec 
des représentants de l’Organisation 
des États d’Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique (OEACP), la Commis­
sion européenne, du ministère de la 
Recherche scientifique et de l’Inno­
vation du Cameroun présent dans le 
cadre du mécanisme de soutien aux 
politiques, et des autres projets du 
Fonds ACP pour l’innovation d’inté­
rêt (AUF, COI, etc.), pour renforcer 
l’action et la pérennisation du PDTIE.

C’est dans cette même optique que 
le PDTIE a soutenu l’organisation de 
la deuxième réunion d’échange des 
parties prenantes (SEM) du Pro-
gramme de recherche et d’innova-
tion de l’OEACP du 7 au 10 novembre 
2023, dédiée aux projets basés en 
Afrique. L’objectif était de contribuer  
à créer une communauté de recherche 
et d’innovation régionale et promouvoir 
les dialogues et interactions multi­
partites. Tout au long de la semaine, 
le PDTIE a mis en place un village de 
l’innovation pour exposer les produits 
d’innovations déjà disponibles. Les 
participants ont également eu l’oppor­
tunité d’inaugurer le Fablab Polytech 
de l’Université de Yaoundé et de visiter 
deux incubateurs (MIPROMALO et 

https://www.objectif2030.org
https://www.objectif2030.org


Exposition des produits  
d’innovations du PDTIE pendant 
la deuxième réunion d’échange 
des parties  prenantes  
de l’OEACP à Yaoundé

Réalisations d’innovateurs du PDTIE 
présentées pendant les JERSIC 2023  
au Cameroun
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IRAD) mis en place à Yaoundé par 
deux projets tiers du PDTIE.

En prélude à cette réunion, le PDTIE 
avait déjà coorganisé avec l’OEACP 
une conférence-débat le 5 novembre 
2023 à Yaoundé sur le thème « Com-
ment faire des jeunes entrepreneurs 
verts le fer de lance du développement 
durable en Afrique francophone ? ». 
Celle-ci visait à fournir des informa­
tions sur les bonnes pratiques pour 
l’investissement dans la recherche 
et de l’innovation et la valorisation 
économique de ses résultats, ainsi 
que des solutions potentielles aux 
défis auxquels sont confrontés les 
jeunes innovateurs et entrepreneurs. 
Le coordonnateur du projet tiers 
PEPITA-UN (Laurent Bitjoka) de 
même que l’innovatrice de la MIPRO­
MALO (Tatiane ABO) ont pu intervenir 
lors de ce débat, dont la synthèse  
a été faite par des experts de deux 
projets tiers du PDTIE (CAMERCAP-
PARC et CEREG).

Mais le rayonnement du PDTIE ne 
s’arrête pas là, puisque le projet était 
également présent à bon nombre 
d’évènements scientifiques ou cultu­
rels du Bassin du Congo et d’ailleurs. 
Les Jeux universitaires du Came-
roun, organisés du 29 avril au 6 mai 
2023 à Ngaoundéré, ont ainsi permis 
la mise en avant du projet d’excel­
lence en production d’innovations 
en agro-industrie de l’Université de 
Ngaoundéré (PEPITA-UN) qui a pu 
faire l’étalage de ses réalisations et 

prendre part au colloque organisé le 
28 avril 2023 en marge de l’évène­
ment avec une communication sur 
le thème « Application de la théorie 
de résolution des problèmes inven-
tifs (TRIZ) à la problématique des jeux 
universitaires à l’ère du statut national 
d’étudiant-entrepreneur ».

À l’invitation de la Délégation de l’UE 
au Cameroun, le PDTIE a également 
participé à la célébration de la Jour-
née de l’Europe le 9 mai 2023, au 
Palais des Congrès à Yaoundé au 
Cameroun, présentant par là ses 
dernières avancées et recevant en 
son stand de nombreux visiteurs et 
représentants officiels. C’est ensuite 
à l’invitation de la Délégation géné­
rale de la Francophonie en RDC que le 
PDTIE a animé un stand aux IXes Jeux 
de la Francophonie organisés du 
28 juillet au 6 août à Kinshasa en 
RDC, pour valoriser auprès du public 
plusieurs résultats de la recherche 
et attirant par-là l’œil de plusieurs 
personnalités. Le projet était aussi 
présent, du 17 au 19 octobre 2023, 
à la 8e édition des Journées d’ex-
cellence de la recherche scienti-
fique et l’innovation au Cameroun 
(JERSIC), convié par le ministère de 
la Recherche scientifique et de l’In­
novation. Les innovations du PDTIE 
ont à cette occasion suscité la curio­
sité des visiteurs, très intrigués par 
le riche potentiel d’innovation de la 
jeunesse valorisé par le projet. Deux 
organisations bénéficiaires du PDTIE 
(IRAD et MIPROMALO) se sont par 

ailleurs démarquées en remportant 
plusieurs prix en compétition.

À l’international, c’est au Québec que 
le PDTIE a pris son essor en partici­
pant du 30 octobre au 3 novembre 
2023 à la 3ème édition de la Semaine 
mondiale de la Francophonie scien-
tifique organisée par l’Agence 
universitaire de la Francophonie. 
L’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable (IFDD) y 
assurait une conférence introductive 
sur le thème : « Expertise scientifique 
pour opérationnaliser l’Agenda 2030 au 
niveau local : enjeux et défis. », et une 
communication scientifique intitulée 
« Le Sciencepreneuriat, une approche 
méthodologique de recherche inclu-
sive orientée vers la prospérité écono-
mique » a été présentée par le PDTIE.

Deux jeunes bénéficiaires du PDTIE 
ont également eu la chance de 
rejoindre l’équipe de cinq jeunes 
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délégués des pays francophones 
du Sud invités, avec le soutien finan­
cier du gouvernement du Québec, et 
de l’IFDD à la 28e Conférence des 
Parties des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CdP28) 
qui s’est tenue du 30 novembre au 
12 décembre 2023, à Dubaï, aux Émi­
rats arabes unis. Outre leur parti­
cipation aux sessions de la Cdp28, 
ces jeunes délégués ont pris part le 
9 décembre 2023 à un évènement 
parallèle « Entrepreneuriat vert et 
éco-innovation : la créativité de la jeu-
nesse francophone dans la lutte contre 
les changements climatiques » orga­

nisé par l’IFDD au sein du Pavillon 
de la Francophonie.

Malgré les difficultés administratives 
et financières rencontrées dans la 
mise en œuvre du PDTIE, l’année 
2023 aura ainsi marqué de beaux 
résultats. L’heure est maintenant à 
leur valorisation et leur inscription 
dans la durée et cela ne saurait se 
faire sans une redynamisation des 
relations avec le comité de pilotage 
du projet. Des échanges ont été 
amorcés en ce sens, à la faveur des 
nouvelles nominations aux minis­
tères en charge de la coopération en 

L’apogée en 2024

Lionelle NGO SAMNICK

Au cours de la dernière année du projet, les activités se focaliseront 
autour de quatre axes notamment la mise en œuvre et le suivi 
des projets de R&I, la finalisation et capitalisation des dispositifs 
de formation, la valorisation des innovations, et enfin, la conso-
lidation, la pérennisation et la clôture du PDTIE tout en veillant 
à faire rejaillir les acquis du projet dans les futures opérations 
des institutions impliquées. 2024 est aussi une année charnière 
pour présenter à l’opinion publique les principales réalisations 
du projet et co-construire des partenariats novateurs pour  
leur valorisation socio-économique.

Mise en œuvre et  
suivi des projets de R&I

Le premier jalon consiste à pour­
suivre un suivi rapproché des projets 
tiers pour leur permettre de mieux 
respecter le calendrier des activités, 
d’obtenir leurs résultats dans les 
délais, et de bien élaborer leur rap­
port technique et financier pour être 

en mesure de décaisser la totalité 
de leur subvention et d’avoir l’impact 
escompté. Le relèvement de la capa­
cité de décaissement devra être sou­
tenu par un accompagnement plus 
régulier des équipes administratives 
avec en toile de fond une attention 
plus marquée pour une meilleure 
régularité des rapportages financiers. 
Le fardeau des contraintes institu­

tionnelles en déphasage avec les 
exigences contractuelles demeure 
un goulot d’étranglement à juguler 
avec plus d’efficacité, de maturité et 
de clairvoyance.

Sur le plan technique, le taux de 
réalisation des résultats est plus 
élevé. L’on constate avec satisfac­
tion la mise en place des deux Fab 
Lab et le soutien à 151 innovations. 
Cependant, des efforts doivent 
être poursuivis pour accélérer les 
résultats des projets portant sur 
les savoirs faires locaux, l’évalua­
tion des capacités financières des 
acteurs, les besoins et contraintes 
du secteur privé, et la vulgarisation 
des innovations. Un diagnostic des 
écarts techniques devra être effec­
tué le plus rapidement possible pour 
dégager des mesures rectificatives 
à mettre en place.

RDC et des relations extérieures au 
Cameroun. Ils ont également permis 
à deux accords formels de coopéra­
tion de voir le jour en décembre 2023, 
pour soutenir la supervision et l’an­
crage institutionnel des activités à 
l’échelle nationale et régionale, mais 
aussi préparer les salons nationaux 
des sciences et technologies pour 
le développement durable prévus 
en 2024 dans les deux pays et point 
d’orgue de l’année à venir. Celle-ci 
devrait ainsi réserver bien des belles 
réalisations.
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Finalisation et capitalisation  
des dispositifs de formation

En janvier 2023, ce sont 23 nou­
veaux modules de formations qui 
ont été développés et déployés sur la 
plateforme numérique www.objec­
tif2030.org, permettant de former 
52356 jeunes originaires des pays 
d’Afrique, Caraïbes et Pacifique 
depuis le démarrage du projet. 20 
modules restent à développer pour 
atteindre un vivier permanemment 
disponible de 80 modules de forma­
tion sur les métiers et technologies 
de l’environnement. Deux sessions 
en ligne de formation additionnelles 
seront également organisées pour 
rehausser le nombre de personnes 
formées, notamment au Cameroun 
et en RDC. Un objectif ambitieux de 
15 000 jeunes à former dans chaque 
pays a en effet été ciblé. Des efforts 
devront également être poursuivis 
pour améliorer la participation des 
jeunes filles aux formations dans 
l’optique de se rapprocher des 30 % 
anticipés de femmes.

Pour ce qui est des formations en 
présentiel, elles ont été entièrement 
réalisées avec 84 jeunes supplémen­
taires originaires de 6 pays formés 
en 2023, soit 1741 depuis le début du 
projet. Ce patrimoine pédagogique 
doit cependant être également capi­
talisé sous forme d’un manuel de 
formation en accès libre au-delà de 
la durée du projet. L’édition de ce 
manuel devra être finalisée avant la 
fin de l’année. Par ailleurs, la diffusion 
des versions numériques des cap­
sules de formation devra également 
être programmée sans supervision 
pour permettre aux jeunes de conti­
nuer à se former en accès libre après 
la fin du projet.

Valorisation des innovations

L’incubation des innovations en cours 
est une des plus grandes réussites 
du projet avec un taux de réalisation 
de 151 %. Ces innovations ont d’ores 
et déjà permis de publier 13 articles, 
de déposer 21 brevets et d’enclen­

cher la commercialisation de 6 pro­
duits innovants. Par ailleurs, les 
démarches expérimentées pour 
atteindre ce taux élevé de succès 
sont aussi très variées. Il s’agit 
notamment du sciencepreneuriat 
pour les travaux en agroalimentaire 
ayant fait l’objet d’une communication 
scientifique en 2023, de l’apprentis­
sage par accommodation pour les 
innovations en gestion des déchets 
ou de la modernisation de la phar­
macopée et de la cosmétopée pour 
la recherche appliquée en sciences 
de la santé et du bien-être. Cet 
accompagnement devra être pour­
suivi et idéalement documenté. C’est 
également le cas des processus d’in­
novation et de brevetage qui doivent 
faire l’objet d’une transcription sous 
un format pédagogique en accès 
libre. Il va sans dire que l’innovation 
n’est qu’un premier pas qui doit ser­
vir à poser de nouveaux caps plus 
concrets vers le développement 
durable. Ces jalons intègrent bien 
évidemment une meilleure vulgari­
sation des résultats de recherche 
pour favoriser leur appropriation 
sociale. Un accompagnement person­
nalisé des innovateurs en matière 
de communication sera poursuivi 
pour leur permettre de mieux racon­
ter leur innovation. Cette narration 
des innovations soutiendra le pro­
cessus de rédaction et d’édition 
d’une cartographie des innovations. 
Mais au-delà de la communication 
sociale, il s’agira aussi d’accompagner 
la valorisation économique des inno­
vations par catégorie d’innovations 
tout en mettant un accent sur l’a­
mélioration des filières économiques 
concernées et le développement 
entrepreneurial ou territorial 
généré.

Quelques produits  
d’innovations du PDTIE

http://www.objectif2030.org
http://www.objectif2030.org
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Consolidation, pérennisation et 
clôture du PDTIE

L’année 2024 est surtout et avant tout 
une année d’exhibition et d’appro­
priation des résultats de recherche 
permettant ainsi d’impulser une 
dynamique partenariale sans précé­
dent avec comme stratégie de mettre 
en relation d’affaires une centaine de 
petites et moyennes entreprises ou 
d’investisseurs avec les innovateurs. 
Cette forte volonté d’affirmation de 
l’impact obtenu sera matérialisée 

par la tenue de deux salons natio­
naux des sciences, technologies et 
innovations environnementales, du 
26 au 29 novembre 2024 à Kinshasa  
et ensuite du 10 au 12 décembre 2024 
à Yaoundé. Lors de ces deux évè­
nements majeurs, 200 000 person­
nes sont attendues en ligne et en 
présentiel. Ensuite, une quatrième 
réunion du comité de pilotage sera 
organisée en marge des salons de 
l’innovation pour faire le point des 
résultats clés du PDTIE avec les 
administrations nationales. Il sera 

également question cette année de 
travailler pour une adaptation et 
une mise en échelle des activités à 
succès du PDTIE au-delà des deux 
pays pour couvrir tous les six pays 
du Bassin forestier du Congo.

Enfin, les efforts se concentreront 
également sur le rapportage tech­
nique et financier de tout le PDTIE 
dans sa globalité. Ces rapports seront 
suivis d’une évaluation externe du 
projet qui sera complétée par un 
audit financier final du projet.

Nadège Mache, la visibilité chevillée au corps

Lionelle NGO-SAMNICK

Des amphithéâtres aux espaces des pratiques agroécologiques 
en passant par les coulisses des plateaux de radio et télévision, 
Nadège Mache est omniprésente pour donner un visage, une 
voix ou un son aux innovations scientifiques parfois complexes 
pour l’opinion publique. Et ça marche.

Vers le soutien aux initiatives environnementales dans le bassin du Congo

Lionelle NGO-SAMNICK

Les résultats progressivement obtenus par le PDTIE ont incité l’Institut de la Francophonie  
pour le développement durable à favoriser la duplication de sa logique d’intervention au-delà 
de ses deux pays de mise en œuvre. Un élargissement expérimental a démarré en janvier 2023 
en Afrique de l’Ouest. À partir de 2024, à la faveur de la nouvelle programmation de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), le projet régional « Soutien aux initiatives environnementales 
dans le Bassin du Congo » a été adopté par les instances francophones.

Originaire de Bandjoun, dans le 
Koung-Khi, à l’Ouest du Cameroun, 
Honorine Nadège Mache a débuté 
sa carrière de communication dans 
les agences publicitaires (Agence 
Media Spectrum Adverstising et 
Moyi Sarl) où elle s’est exercée à 
développer des stratégies et plans 
médias de même que les campagnes 
de plusieurs marques de renom. 
Titulaire d’un phD en Sciences de 
l’information et de la communication 
obtenu à l’Université de Douala en 
2020, Nadège Mache est également 
enseignante chercheuse à temps 
partiel dans plusieurs universités du 
Cameroun (Université de Douala, 
Université Catholique St Jérôme, 
Institut universitaire de la Côte, Ins­

titut supérieur de management) où 
elle donne des cours sur la communi­
cation évènementielle et publicitaire, 
la communication des organisations, 
la sociologie de la publicité, le pay­
sage médiatique camerounais et les 
technologies de l’information. Cette 
professionnelle quarantenaire dont 
la thèse avait porté sur la « Gouver­
nance communicationnelle des  
services publics d’eau et d’électricité 
au Cameroun » a définitivement  
plusieurs cordes à son arc. Elle est 
également consultante en commu­
nication dans le cabinet Maxi- 
Formation où elle a spécifiquement 
participé à l’élaboration de la stra­
tégie, du plan de communication et 
des outils d’audit de la communica­

tion de la Société nationale de raf­
finage.

Depuis le mois de février 2021, 
Nadège met sa vaste expérience 
et ses réseaux médiatiques au 
service du Projet de déploiement 
des technologies et innovations 
environnementales pour le déve­
loppement durable et la réduction 
de la pauvreté (PDTIE). Chargée de 
communication à temps partiel au 
sein de l’équipe-projet au Cameroun, 
Nadège a élaboré de main de maître 
le plan de communication du PDTIE. 
Elle met en œuvre la majorité des 
actions médias et hors médias du 
projet et assure la communication 
interne du projet avec les parties 
prenantes du PDTIE à l’échelle 
nationale.

Créative, cette autodidacte proactive 
et enthousiaste met habilement ses 
compétences plurielles, son savoir 
et savoir-faire au service du PDTIE 
pour soutenir la réussite des objec­
tifs communicationnels du projet 
tout en excellant dans la mobilisation 
des médias. La 2e réunion des par­
ties prenantes du programme 
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Vers le soutien aux initiatives environnementales dans le bassin du Congo

Lionelle NGO-SAMNICK

Les résultats progressivement obtenus par le PDTIE ont incité l’Institut de la Francophonie  
pour le développement durable à favoriser la duplication de sa logique d’intervention au-delà 
de ses deux pays de mise en œuvre. Un élargissement expérimental a démarré en janvier 2023 
en Afrique de l’Ouest. À partir de 2024, à la faveur de la nouvelle programmation de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), le projet régional « Soutien aux initiatives environnementales 
dans le Bassin du Congo » a été adopté par les instances francophones.

Un élargissement pilote  
en Afrique de l’Ouest

Du 1er janvier 2023 au 31 décembre 
2024, l’Institut de la Francophonie 
pour le développement durable 
(IFDD) met en œuvre le projet NEXUS 
au Bénin, au Niger, au Sénégal et 
au Togo, avec l’implication de la 
Représentation régionale de l’OIF 

pour l’Afrique de l’Ouest et le sou­
tien financier du gouvernement du 
Québec. Axé sur les synergies posi­
tives entre l’agriculture, le climat, 
l’eau, l’énergie et la biodiversité, 
le projet Nexus s’attèle à démulti­
plier les acquis et la méthodologie 
du PDTIE, selon une approche plus 
intégratrice et transformatrice pour 
contribuer aux efforts de sécurité 

alimentaire dans le contexte de 
crises multiformes (sanitaires, 
alimentaires, énergétiques, clima­
tiques). Au cœur des enjeux croisés 
de la protection de l’environnement, 
de l’insertion professionnelle et de 
l’autonomisation économique, le 
projet Nexus s’appuie essentielle­
ment sur les jeunes pour impulser et 
imaginer cette trajectoire humaine 

recherche et innovation de l’OEACP 
organisée en novembre 2023 à 
Yaoundé a été ainsi l’occasion pour 
Nadège de déployer tout son art et 
ses capacités d’attachée de presse. 
Elle aura mobilisé 15 organes de 
presse de rayonnement national et 

international avec un impact média­
tique de 29 articles de presse pour 
une action de moyenne envergure. 
Nul doute que cette communicatrice 
dotée d’un goût immodéré pour les 
défis nous concocte tout un arsenal 
d’astuces pour faire du salon de l’in­

novation un grand moment de la 
relation entre l’innovation et les 
médias, et une symbiose entre la 
science et la société.

Nous sommes toutes et tous impa­
tients d’y être !

Nadège Mache présentant 
le plan de communication 
du PDTIE
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plus vertueuse. En apportant un 
appui aux démarches innovantes 
d’adaptation et de résilience aux 
changements climatiques par la 
mise en place et la vulgarisation 
d’approches endogènes, intégrées 
et vertueuses, son objectif est de 
promouvoir les éco-innovations 
frugales et bonnes pratiques de 
gestion et de valorisation durables 
des ressources naturelles (eau, 
énergie, biodiversité) pour soutenir 
la sécurité alimentaire dans ces pays 
grâce à une agriculture intégrée et 
durable. Le projet se déploie à tra­
vers quatre actions structurantes 
à impacts rapides portant sur la 
formation et incubation des jeunes 
d’Afrique de l’Ouest en agriculture 
intégrée, durable et intensive avec le 
Centre Songhaï, l’appui aux chaînes 
de valeurs agropastorales au Sahel 
avec Vétérinaires Sans Frontières 
Belgique, le développement, le 
transfert et la diffusion de solutions 
innovantes pour renforcer la rési­
lience et les moyens de subsistance 
dans la Vallée du Fleuve Sénégal par 
l’Institut Sénégalais de Recherches 
Agricoles, et le développement de 
technologies innovantes en agricul­
ture et élevage pour la résilience 
des systèmes alimentaires au Togo 
par l’Institut Togolais de recherche 
agronomique.

Une extension  
dans le Bassin du Congo

Attachée à la préservation du riche 
patrimoine naturel du Bassin du 
Congo, l’OIF met en œuvre un projet 
régional d’envergure intitulé « Sou­
tien aux initiatives environnementales 
dans le bassin du Congo » dans le 
cadre de sa programmation qua­
driennale 2024-2027. Doté d’un budget 
de 4,775 millions d’euros, le projet 
a pour but de contribuer à l’amélio­
ration de la résilience des popula­
tions et des écosystèmes dans  
6 pays du bassin forestier du Congo 
(Cameroun, Gabon, Guinée équato­
riale, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, 
République du Congo). Pour soutenir 
la préservation de cette biodiversité 
d’exception, le projet met l’accent 
sur la promotion des connaissances, 
éco-innovations frugales et bonnes 
pratiques de gestion et de valorisa­
tion durable des ressources natu­
relles, dans une optique d’agriculture 
intégrée et durable.

L’enjeu qui le sous-tend est que le 
Bassin du Congo, qui compte 10 % 
de la biodiversité mondiale, abritera 
384 millions d’habitants en 2050 
dont la sécurité alimentaire est à 
assurer. Il compte 100000 MW de 

potentiel d’hydroélectricité très 
convoité face à un faible taux d’accès 
à l’électricité de 20 % en moyenne. 
Pour ce faire, il faudrait soutenir  
des solutions innovantes sur le 
Nexus Agriculture-Énergie-Eau-
Biodiversité portées par les jeunes 
pour sécuriser l’habitat des espaces 
fauniques et végétales endémiques 
les plus menacées. L’autre enjeu est 
de poursuivre la formation massive 
des jeunes pour les aider à trouver 
des alternatives économiques et des 
perspectives d’emploi durables 
contribuant à la préservation des 
écosystèmes du Bassin du Congo.

En alignement avec les objectifs de 
développement durable, le projet 
contribuera à la lutte contre les 
changements climatiques, à la pré­
servation de la biodiversité et à la 
promotion d’une économie verte 
sous la coordination de la Repré­
sentation régionale de l’OIF pour 
l’Afrique centrale et l’implication  
de l’IFDD et de l’Institut de la  
Francophonie pour l’éducation et la 
formation.

Image d’intelligence 
artificielle traduisant une  
synergie entre agriculture, 
eau, énergie et  biodiversité



Directeur de la Francophonie au MINREX 
interviewé par la presse lors de la 
formation pratique du PDTIE en juin 2023
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Entretien avec Monsieur Joël Hervé NGUENKAM,  
Directeur de la Francophonie au ministère des Relations 
extérieures du Cameroun

Entretien mené par Roland NSOGA NSOGA

Monsieur le Directeur, Correspondant national de la République 
du Cameroun auprès de l’OIF, vous êtes Coprésident du comité 
de pilotage (COPIL) du Projet de Déploiement des Technologies 
et Innovations Environnementales pour le développement  
durable et la réduction de la pauvreté (PDTIE), que pouvez-vous 
nous dire sur les missions de ce comité ?

Le COPIL est chargé de superviser 
les activités du PDTIE, d’apprécier 
le niveau de réalisation des acti­
vités et de suggérer des synergies 
avec les politiques et programmes 
au niveau national. Il est coprésidé 

par les correspondants nationaux des 
pays concernés auprès de l’OIF, donc 
Monsieur Joël Hervé NGUENKAM, 
Directeur de la Francophonie au 
Ministère camerounais des Relations 
extérieures d’une part, et Monsieur 
MABIALA MA-UMBA, Délégué géné­
ral à la Francophonie en RDC d’autre 
part.

Au Cameroun, le COPIL national est 
composé des points focaux désignés 

par les Ministères techniques con­
cernés par les enjeux du PDTIE 
notamment le ministère des Relations 
extérieures; le ministère de la Recher­
che scientifique et de l’Innovation; le 
ministère de l’Enseignement supé­
rieur; le ministère des Petites et 
moyennes entreprises, de l’Économie 
sociale et de l’Artisanat; le ministère 
des Mines, de l’Industrie et du Déve­
loppement technologique; ainsi que 
le ministère de l’Environnement, de 
la Protection de la nature et du Déve­
loppement durable. Il accompagne 
donc l’équipe du projet au niveau 
national et contribue nettement au 
renforcement des activités du PDTIE 
et à leur rayonnement au Cameroun.

Le COPIL remplit-il pleinement  
la mission qui lui est assignée ?

Il faut noter que le comité de pilotage 
ne gère pas au quotidien le PDTIE 
et ne s’ingère pas non plus dans la 
gestion administrative, financière et 
technique de l’équipe du projet au 
niveau national. En tant qu’instance 
d’orientation, donc de direction, il 
a été particulièrement actif durant 
la phase de démarrage du projet. 
Il a suggéré les grandes lignes des 
actions à mener dans le cadre de 
l’étude de référence et n’a ménagé 
aucun effort pour répondre aux  
différentes sollicitations de l’équipe 
chargée de mener ladite étude. Il a 
aussi suivi avec une attention parti­
culière les appels à propositions pour 
la sélection des quinze organisations 
à but non lucratif ou d’intérêt public 
agissant comme entités tierces pour 
la mise en œuvre du PDTIE.

Plus récemment, j’ai présidé l’atelier 
de formation pratique et écologique 
en agriculture durable, organisé du 
26 au 30 juin 2023 à Yaoundé. J’ai 
également pris part, le 9 novembre 
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2023, à la cérémonie d’inauguration 
du Fab Lab en énergies renouvela­
bles de l’École Nationale Supérieure 
Polytechnique de Yaoundé (ENSPY) 
aux côtés du Recteur de l’Université 
de Yaoundé I et des Représentantes 
de l’Union européenne et de l’Orga­
nisation des États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique.

Au vu de ce qui précède, malgré les 
difficultés administratives qui ont 
émaillé la mise en œuvre du PDTIE, 
on ne peut pas objectivement penser 
que le COPIL est installé dans une 
certaine léthargie.

Rendu à la dernière année de mise 
en œuvre du PDTIE, le COPIL, sous 
la supervision de son coprésident, 
va entreprendre un certain nombre 
d’actions de suivi institutionnel qui 
nécessiteront la convocation des 
réunions de suivi et des réunions 
préparatoires au Salon des Sciences, 
technologies et innovations environ­
nementales pour le développement 
qui se tiendra en RDC et au Cameroun 
au second semestre 2024, des mis­
sions de supervision dans les villes  
où le PDTIE a des projets, des actions 
de communication institutionnelle, 
etc.

Le Cameroun a organisé du 3 au 
5 novembre 2023, la 44e session 
ordinaire de la Conférence 
ministérielle de la Francophonie 
(CMF), y a-t-il des retombées  
en rapport avec le PDTIE ?

Sous la Très Haute impulsion de 
S.E.M. Paul BIYA, président de la 
République, le Cameroun a eu l’hon­
neur d’abriter, pour la première fois, 
les travaux de la deuxième instance 
la plus importante de l’OIF. En amont 
de cette conférence, Yaoundé a 
aussi accueilli la 124e session du 
Conseil permanent de la Franco­
phonie (CPF), le 3 novembre 2023. 
Il convient de noter que la CMF est 
une rencontre politique et diploma­
tique de haut niveau.

À l’issue des travaux menés, il y a 
entre autres l’adoption du budget 
2024 de l’OIF, le budget quadrien­
nal 2024-2027 ainsi que la nouvelle 
programmation quadriennale de 
l’OIF pour la période 2024-2027, qui 
reflète la volonté des Chefs d’États 
et de gouvernement de voir renfor­
cées la cohésion et la cohérence 
de la Francophonie et constitue la 
feuille de route de l’OIF pour ce cycle 
quadriennal.

Cette programmation se décline 
en trois programmes stratégiques 
dont le troisième, intitulé « La langue 
française, vecteur de développement 
durable » constitue une réponse 
audacieuse et pragmatique à des 
défis globaux tels que les change­
ments climatiques ou la perte de la 
biodiversité, auxquels sont parti­
culièrement exposés un certain 
nombre d’États et gouvernements. 
Des projets visant le soutien à des 
initiatives environnementales dans 
le Bassin du Congo tel que le PDTIE 
s’insèrent aisément dans cette pro­
grammation.

Enfin, cette CMF a posé les jalons 
des réflexions politiques et diploma­
tiques qui seront approfondies lors 
du 19ème sommet de la francophonie 
prévu les 4 et 5 octobre 2024 en 
France sous le thème « Créer, inno-
ver et entreprendre en Français ». 
Le PDTIE est d’ailleurs proactif sur 
ce thème puisqu’il met particuliè­
rement l’accent sur l’innovation et 
l’entrepreneuriat.  

Du jardin du PDTIE à l’assiette, ces plantes qui embaument nos plats !

Adeline BITENG

Le jardin potager du PDTIE a été organisé sur le principe de la permaculture. Cet espace a permis 
d’initier une nouvelle conception de l’agriculture qui consiste à produire des fruits et légumes  
en prenant soin de la nature et de l’écosystème. Depuis des années, une tendance s’affirme  
dans nos habitudes alimentaires : celle « du jardin à l’assiette ». Il s’agit ici, pour le consommateur, 
de privilégier les produits locaux, issus de sa propre production ou de petits producteurs locaux.
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Opter pour une alimentation locale  
présente de multiples avantages. 
Les produits consommés sont géné­
ralement plus frais, donc plus riches 
en nutriments essentiels. Cela per­
met également de soutenir l’économie 
locale et de tisser un lien avec les 
producteurs. Il s’agit là d’une démar­
che éthique et solidaire, qui valorise 
le travail de la terre. Ainsi, dans le 
jardin potager du PDTIE, on trouve 
des plantes dont certaines peuvent 
servir à préparer de délicieux repas.

Bienvenue dans notre cuisine ! C’est 
un trait d’union entre les dons du  
jardin du PDTIE et de la nature, et 
notre besoin de manger une nour­
riture savoureuse, saine et variée. 

Comment bien manger en cultivant 
chez soi ? Nous prônons une utili­
sation optimale des ressources 
disponibles dans notre potager. La 
cuisine est une délicate alchimie 
entre plaisir du goût et souci du 
bien-être du corps, car elle puise ses 
racines dans le pouvoir du végétal, 
les valeurs du biologique, le tout en 
accord avec le cycle des saisons.

En déambulant à travers notre pota­
ger, un légume a particulièrement 
attiré notre attention : la morelle 
noire, cette plante herbacée de la 
famille des Solanacées, et dotée  
de nombreuses vertus. Nous vous 
présentons dans notre magazine 
une recette simple et originale, ainsi 

que des conseils de base concernant 
ce légume, des techniques de cuis­
son et de préparation. À cet effet, 
nous nous sommes rapprochés du 
blog Camerdish qui présente des 
recettes originales en jouant sur  
les contrastes, en valorisant les 
bienfaits des plantes locales et en 
associant plusieurs goûts et couleurs. 
On explore, on goûte, et on modifie, 
en suivant sa logique. Le résultat 
est le sauté de morelle noire aux 
émincés de viande et au poisson 
fumé servi avec une salade verte 
composée, des cookies parfumés 
à la pulpe de gingembre, du jus de 
bissap aromatisé à la menthe et aux 
fruits.

Entrée :
Salade verte composée

Ingrédients
•	 �Laitue romaine du jardin  

PDTIE

•	100 g de riz

•	2 tomates du jardin du PDTIE

•	 �200 g de tranches de jambon  
ou de thon

•	100 g de maïs doux

•	 �3 cuillerées à soupe  
de mayonnaise

•	Quelques olives noires

•	 �1 cuillerée à soupe  
de jus de citron

•	½ verre de vinaigre

•	Sel et poivre

Spécial menu PDTIE

Étapes de préparation
	■ Après avoir coupé le pied de la salade, enlevez les éventuelles 
parties abîmées. Placez les plus belles feuilles dans un bac 
rempli d’eau froide auquel vous aurez ajouté un demi-verre de 
vinaigre blanc. Mélangez le tout avec des gestes délicats pour  
ne pas fragiliser les feuilles de salade. Laissez tremper une 
minute avant d’égoutter, puis de rincer à l’eau claire. Essorez 
ensuite la salade. Réservez !

	■ Dans un saladier, mélangez la mayonnaise avec le jus de citron,  
le sel et le poivre. Découpez les tomates épépinées en petits 
cubes ou en dés. Émiettez le thon (ou émincez le jambon si vous 
avez choisi cette option) et égouttez le maïs. Ajoutez les grains  
de riz cuit. Mélangez !

	■ Ajoutez les olives noires, les dés de tomates, le thon (ou le 
jambon) et le maïs. Mélangez. Ajoutez ensuite les lanières  
de salade. Servir frais !
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Plat de résistance :
Sauté de morelle noire  
aux émincés de viande  
et au poisson fumé

Ingrédients
•	 �1 kg de feuilles  

de morelle noire  
du jardin PDTIE

•	 �5 grosses tomates  
du jardin PDTIE

•	2 oignons

•	200 g de viande de bœuf

•	200 g de poisson fumé

•	1 gousse d’ail

•	5  feuilles de basilic

•	 �1 doigt de gingembre  
du jardin PDTIE

•	 �200 ml d’huile végétale

•	 �2 cuillerées à soupe  
de poudre d’écrevisses

•	 �2 cuillerées à soupe  
de bicarbonate de soude

•	Piment du jardin PDTIE

•	Sel et poivre

Dessert :
Cookies parfumés à la pulpe de gingembre

Ingrédients
•	200 g de farine de blé

•	 �1 cuillerée à soupe  
de gingembre frais  
du jardin PDTIE

•	2 g de gingembre en poudre

•	1,5 g de bicarbonate de soude

•	1,5 g de cannelle en poudre

•	1,5 g de sel

•	55 g de beurre non salé

•	55 g de cassonade

•	45 g de miel

•	0,5 g de poudre de cardamone

•	1 œuf

Étapes de préparation
	■ Nettoyez la viande et découpez-la en petites lanières. Salez et 
poivrez. Dans une poêle, mettez un peu d’huile et faites revenir 
une partie des oignons et la viande émincée jusqu’à ce qu’elle soit 
dorée. Réservez de côté !

	■ Nettoyez le poisson en le vidant et en enlevant la tête et  
les arêtes. Découpez et trempez dans de l’eau salée.

	■ Mettre de l’eau dans une casserole et y ajouter le bicarbonate  
de soude. Portez à ébullition et introduire les feuilles de morelle 
noire découpées. Laissez bouillir jusqu’à ce que les légumes 
soient tendres. Égouttez dans une passoire en rinçant abondamment 
à l’eau froide. Pressez les légumes entre les mains pour extraire 
le maximum d’eau et réservez !

	■ Chauffez de l’huile dans une casserole et faites revenir le reste  
de l’oignon et l’ail émincés, le gingembre pelé, découpé et écrasé, 
le basilic lavé et haché. Laissez mijoter 2 minutes avant d’ajouter 
les tomates découpées en dés, la viande et le poisson fumé. 
Mélangez encore et laissez mijoter 3 minutes.

	■ Ajoutez la morelle noire pressée et continuez de mélanger.  
Jetez par-dessus le piment. Assaisonnez de sel, poivre et de 
poudre d’écrevisses. Mélangez et laissez mijoter 15 à 20 minutes. 
Servez avec un accompagnement de votre choix.
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Boisson :
Jus de Bissap aromatisé à la menthe et à la citronnelle

Ingrédients
•	 �300 g de fleurs d’oseille  

de Guinée (Bissap/Roselle/
Folere/Hibiscus)

•	 �10 feuilles de citronnelle  
du jardin PDTIE

•	 �10 g de gingembre frais  
du jardin PDTIE

•	 �Une bonne poignée  
de menthe du jardin PDTIE

•	2 oranges

•	200 g d’ananas

•	2 anis étoilés

•	1 bâton de cannelle

•	3 l d’eau

•	Sucre (au goût)

Étapes de préparation
	■ Tamisez la farine, le bicarbonate, le gingembre en poudre, la cannelle et le sel dans un bol  
de grandeur moyenne. Ajoutez la poudre de cardamone aux ingrédients secs. Râpez le gingembre 
frais et ajoutez-le au reste.

	■ Chauffez ensemble le beurre, la cassonade et le miel dans un grand bol ou une casserole sur feu 
doux. Brassez le tout à l’aide d’une cuillère en bois jusqu’à ce que le mélange soit bien homogène, 
puis versez-en un peu dans le mélange sec préparé en premier.

	■ Ajoutez l’œuf dans un petit bol moyen et fouettez-le en omelette. Transférez le contenu dans le grand 
bol et mélangez tous les ingrédients jusqu’à obtention d’une texture de pâte à tarte.

	■ Divisez la pâte en 2 boules et enveloppez les dans un papier film en plastique et réfrigérez  
pendant environ 30 minutes pour obtenir une pâte ferme plus facile à rouler.

	■ Préchauffez le four à 175ºC puis tapissez de papier cuisson une grande plaque.

	■ Enfarinez très légèrement la surface de travail. Travaillez une première boule de pâte (en laissant 
l’autre au réfrigérateur). Étalez à l’aide d’un rouleau à pâte cette boule pour obtenir une galette. 
Retournez-la de temps à autre pour qu’elle ne colle pas sur le plan de travail, en saupoudrant  
légèrement la surface de farine.

	■ Roulez jusqu’à obtention d’une couche d’environ 2-3 mm d’épaisseur ou même plus mince. À l’aide 
d’emporte-pièces, découpez les biscuits et déposez-les sur la plaque, en laissant 5 mm d’espace 
entre les biscuits. Réunissez les restes de pâte et répétez l’opération.

	■ Cuire au centre du four jusqu’à ce que les biscuits soient un peu dorés sur les bords, soit environ  
8-10 min, selon la grosseur et l’épaisseur des biscuits. Laissez refroidir 1 min sur la plaque,  
puis transférez-les sur une grille à l’aide d’une spatule en métal. Laissez-les tiédir sur la grille.

	■ Répétez le procédé avec l’autre boule de pâte, en attendant quelques minutes entre 2 cuissons  
pour permettre à la plaque de refroidir un peu. Attendez que les biscuits soient à la température  
de la pièce avant de les mettre dans une boîte en métal, pour une bonne conservation.
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Comment fabriquer ses cosmétiques grâce à son jardin ?

Adeline BITENG

De plus en plus de personnes se tournent vers des produits locaux et natu-
rels pour l’alimentation et la tendance se déploie aussi bien pour les produits 
cosmétiques, qui connaissent  
un réel succès. Nous pouvons profiter de la richesse de notre jardin pour 
créer des produits de beauté à partir des fleurs,  
des feuilles et même des plantes entières et obtenir  
des crèmes, lotions ou masques cosmétiques.

Citronnelle, carottes, tomates, 
autant de plantes « beautaniques » 
qui poussent dans le jardin du PDTIE. 
Tous ces végétaux sont jardinés en 
agriculture biologique et cueillis à 
maturité, puis sont transformés en 
cosmétiques artisanaux. Pour faire 
bouger les lignes face à l’urgence 
climatique, le PDTIE s’intéresse au 

processus de la fabrication maison 
de produits d’hygiène à partir de 
plantes locales, qu’il s’agisse de 
crèmes, de savons ou de dentifrices.

Bien évidemment, il ne s’agit pas de 
tout fabriquer soi-même d’emblée. 
Mais gageons que l’on pourrait faci­
lement se piquer au jeu : quoi de plus 

simple que de réaliser une eau florale 
ou mieux encore une huile essen­
tielle. Pour cela, il suffit d’utiliser la 
technique de « l’enfleurage » qui peut 
se faire à froid ou à chaud. Cette 
technique consiste à mélanger la 
plante odorante ou dite aromatique 
à une huile qui n’a pas de forte odeur 
comme l’huile de tournesol, par 
exemple. Pour rappel, les huiles 
essentielles sont obtenues à l’aide 
d’un appareil appelé hydro distil­
lateur.

Alors si vous avez envie de vous 
lancer, cela tombe bien, car la plu­
part des plantes qui poussent en ce 
moment dans le jardin du PDTIE, et 
pourquoi pas dans le vôtre, vous 
seront utiles.

Des cosmétiques fabriqués avec les 
fleurs, légumes et plantes de notre 
jardin peuvent être les alliés d’une 

Étapes de préparation
	■ Bien laver l’ananas, les oranges, le gingembre, les feuilles de menthe et de citronnelle à l’eau 
fraîche.

	■ Enlevez la peau sur le gingembre et découpez-le en très petits morceaux. Pelez l’ananas et réservez 
les peaux de côté. Retirez le cœur de l’ananas et découpez-le en petits morceaux puis réservez  
de côté.

	■ Mettez la chair d’ananas dans le bol d’un mixeur et ajoutez-y un peu d’eau. Mixez bien le tout jusqu’à 
l’obtention d’une crème lisse et homogène. Réservez aussi de côté.

	■ Pressez les oranges pour recueillir le jus puis découpez les peaux en quartiers. Prenez le soin d’ôter 
toutes les graines.

	■ Dans une casserole, mettez de l’eau et ajoutez les feuilles de bissap, les peaux d’ananas, poursuivre 
ici pour le gingembre, les peaux d’orange, la cannelle, l’anis étoilé, la menthe et la citronnelle. 
Ajoutez la crème d’ananas et portez à ébullition pendant 15 à 20 minutes.

	■ Laissez tiédir puis filtrez pour recueillir uniquement le liquide. Sucrez le jus à votre convenance. 
Servir frais !

Nous vous encourageons à adopter cette approche « du jardin à l’assiette » expérimentée par le PDTIE et vous 
souhaitons bon appétit !
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beauté saine et naturelle. Quelques 
conseils et techniques de base pour 
débuter cette fabrication « maison » 
à base de nos produits du jardin.

Techniques de base : entre infusion, 
décoction et macération

Pour la cueillette au jardin, il est 
conseillé de récolter les plantes  
le matin après l’évaporation de la 
rosée et de ne ramasser que la 
quantité nécessaire. Bien évidem­
ment, vos plantes n’auront été trai­
tées par aucun pesticide, insecticide 
et autre engrais chimique. Il existe 
plusieurs techniques de base pour 
fabriquer les cosmétiques à l’instar 
de l’infusion. Ici il s’agit de verser de 
l’eau frémissante plutôt que bouil­
lante sur des plantes fraîches ou 
sèches. Quant à la décoction, les 
plantes fraîches ou sèches sont 
mises dans l’eau froide, puis on 
laisse frémir de 10 à 30 minutes 
jusqu’à réduction d’1/3 environ. On 
laisse infuser, puis on filtre. Pour ce 
qui est de la macération, pour obte­
nir la solution la plus concentrée, 
on laisse la plante au contact à froid 
de l’eau pendant quelques heures, 
voire quelques jours, à l’ombre ou 

au soleil suivant les plantes. En 
dehors de l’eau, on peut aussi utiliser 
de l’alcool ou de l’huile pour faire 
une extraction aqueuse ou alcoo­
lique.

Principes et règles à respecter  
pour fabriquer des cosmétiques  
à la maison.

Premièrement, l’hygiène est une 
règle impérative pour des cosmé­
tiques sûrs et stérilisés : l’hygiène du 
matériel qui doit être utilisé comme 
le couteau ou épluche-légumes, 
bouilloire, casserole en acier inoxy­
dable, cuillère en bois, bocaux en  
verre, etc. N’hésitez pas à stériliser 
ces instruments à l’eau bouillante.

Deuxièmement, le conditionnement 
doit être bien soigné. Vous pouvez 
conserver des flacons et tubes 
préférés ou faire les brocantes et 
vide-greniers pour dénicher de jolis 
pots. Lavez-les avec soin avant de 
les plonger 15 minutes dans l’eau 
bouillante pour les stériliser. Dès 
que le cosmétique est fabriqué, 
laissez-le refroidir avant de fermer 
le pot pour éviter tous risques de 

contaminations dues à une nouvelle 
condensation.

Troisièmement, l’étiquetage permet 
d’identifier chaque produit en indi­
quant le jour de fabrication. N’oubliez 
pas que les cosmétiques naturels 
ne contiennent en général que des 
conservateurs naturels. Il faut donc 
veiller très rigoureusement à la 
durée de vie de ces produits qui, 
idéalement, se conservent au frigo : 
trois semaines pour une crème, une 
semaine pour les laits, toniques et 
frictions. Les masques et gommages 
s’utilisent immédiatement. Un cos­
métique dont l’aspect ou le parfum 
change doit être obligatoirement 
jeté.

Découverte de cosmétiques artisanaux 
composés des fruits et légumes du jardin du 
PDTIE.

Nous avons parfois tendance à 
accumuler les produits de beauté 
et autres cosmétiques dans la salle 
de bain, alors que ce qu’il nous faut 
se trouve dans la corbeille à fruits 
et légumes ! Pour dépanner ou sim­
plement prendre soin de sa peau ou 
encore de ses cheveux au quotidien, 
les fruits et légumes offrent tout ce 
qu’il faut. Si les résultats peuvent 
différer, la nature de chacun pou­
vant réagir de manière différente, 
cela vaut au moins le coup d’es­
sayer. S’agissant des produits qu’il 
convient d’appliquer sur la peau, il 
faut privilégier les denrées issues 
de l’agriculture biologique, même si 
elles proviennent du jardin.

Masque purifiant à base 
de tomate et d’avocat
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Masque hydratant, purifiant et anti-âge à base de tomate

La tomate, fruit concentré en 
antioxydants, est un ingrédient 
idéal pour prévenir le relâchement 
de la peau. Ses actifs permettent de 
protéger la peau contre les rayons 
UV. Grâce à ces recettes maison 
rapides et faciles à réaliser à base 

de tomate, vous pourrez facilement 
lutter contre les premiers signes 
de l’âge, hydrater ou purifier votre 
épiderme selon vos besoins !

Avant de préparer ces recettes mai­
sons, pensez d’abord à vérifier la 

tolérance de votre peau à la tomate. 
En effet, l’acidité de ce fruit peut 
être trop forte pour les peaux sen­
sibles. Pour cela, testez les soins 
sur votre poignet et attendez une 
demi-heure pour observer la réac­
tion de votre épiderme.

Agir contre le vieillissement cutané grâce à la tomate 
Par leur teneur élevée en antioxydants, plusieurs produits naturels comme la tomate aident à prévenir, à 
lutter et même à repousser l’apparition des signes de vieillesse. Nous vous présentons un masque hydratant 
et anti-âge :

•	1 verre de poudre de tomate.

•	1 cuillère à soupe d’huile végétale.

•	Le jus d’un demi-citron.

	■ Mixez les trois ingrédients ensemble, jusqu’à obtenir une préparation homogène.

	■ Appliquez ensuite le masque sur votre visage et sur votre décolleté, pendant un quart d’heure.

	■ Enfin, rincez à l’eau fraîche, puis appliquez un soin hydratant.  
Vous pouvez renouveler l’application de ce masque une fois par semaine.

Hydrater un teint terne grâce à la tomate
Si votre teint est terne, c’est certainement qu’il manque d’hydratation. La tomate, composée à 95 % d’eau 
et concentrée en vitamines A et C, vous permet d’y remédier. Faites vous-même un masque hydratant et 
repulpant pour rendre votre visage lumineux et plein de santé :

•	1 verre de poudre ou de pulpe de tomate.

•	1 cuillère à soupe de miel.

	■ Mixez les ingrédients ensemble, puis appliquez le masque sur une peau propre et démaquillée. 
Laissez agir le masque 10 minutes, puis rincez. L’application de ce masque 1 à 2 fois par semaine 
vous assure une bonne mine toute l’année.

Purifier sa peau grâce à la tomate
La tomate peut aussi vous permettre de lutter contre vos imperfections, et de resserrer vos pores. En 
effet, ses propriétés sébo-régulatrices et son acidité permettent de purifier votre peau, et de la nettoyer en  
profondeur. Pour préparer ce masque purifiant, vous aurez besoin de :

•	1 verre de poudre de tomate déshydratée.

•	1 demi-avocat.

	■ Mélangez les deux ingrédients, jusqu’à obtenir une préparation crémeuse. Appliquez le masque  
sur votre visage, et laissez-le agir pendant un quart d’heure. Rincez ensuite à l’eau bien fraîche  
pour resserrer vos pores. 
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Savon naturel à la carotte par refonte

Le savon est le produit d’hygiène le 
plus utilisé, que ce soit pour se 
laver le corps, le visage ou les mains. 
Mais, comme vous le savez, la plu­
part des produits d’hygiène et  
cosmétiques classiques vendus en 
grande surface  contiennent  des 
produits chimiques qui agressent la 
peau. Nous vous proposons une 
recette de savon 100 % naturel et 
bio à faire soi-même avec un pro­
duit phare du jardin PDTIE. Il 
apportera des nutriments essen­

tiels pour nourrir votre peau. Pour 
être efficaces et révéler leurs pro­
priétés naturelles, les ingrédients 
choisis sont biologiques. Les bien­
faits de ce savon sont nombreux. 
Tout d’abord la carotte et le miel 
dotent ce savon d’une puis­
sante action hydratante et anti-âge. 
Il est aussi idéal pour les peaux 
grasses à tendance acnéique que 
pour les peaux sèches. La carotte, 
riche en bêta-carotène, et le miel 
ont des propriétés antioxydantes  

qui vont contribuer à la régénéra­
tion des cellules endommagées et 
limiter le vieillissement provoqué 
par l’effet des radicaux libres sur 
le corps. Ces ingrédients offrent 
en effet une bonne protection 
contre les rayons UV et la pollution 
environnementale. Le miel et la 
carotte permettent également 
d’accélérer le processus de guéri­
son  de la peau et d’améliorer  
l’aspect des cicatrices. Utilisez de 
préférence des ustensiles en inox.

Ingrédients
•	 300 ml d’huile de coco

•	 400 ml d’huile d’olive

•	 200 ml d’eau de cuisson des carottes

•	 100 g de carottes en purée

•	 110 g de paillettes de savon de Marseille

•	 ½ cuillère de miel pur

•	 10 gouttes d’huile essentielle de carotte

Préparation
	■ Mettez 100 grammes de carotte à bouillir dans une casserole d’eau. Une fois cuites, écrasez-les  
en purée mais gardez l’eau de cuisson.

	■ Dans une casserole à part, versez la purée de carottes et les 200 ml d’eau de cuisson, mélangez,  
et gardez sur le feu doux.

	■ Faites fondre le savon en paillettes au bain-marie, puis ajoutez le miel et les huiles végétales de coco 
et d’olive. Incorporez la 1ère préparation, chaude, à la seconde huileuse, remuez énergiquement  
avec un fouet.

	■ Retirez du feu puis ajoutez l’huile essentielle de carotte en dernier car elle ne doit pas chauffer.

	■ Versez le mélange dans un moule à savon, et laissez durcir pendant une demi-journée à 2 jours  
avant de procéder au démoulage.

Ce savon ne contient pas de pro­
duits chimiques,  seulement des 
ingrédients bénéfiques pour la 
peau. Vous pouvez l’utiliser tous 

les jours pour nettoyer votre 
visage, ou l’adopter pour remplacer 
votre savon corporel. Pour mieux 
le conserver, évitez de le garder 

dans une zone humide. Gardez-le 
au sec dans un récipient hermé­
tique après l’avoir utilisé.

https://docteurtamalou.fr/185-produits-cosmetiques-a-eviter-durgence/
https://docteurtamalou.fr/185-produits-cosmetiques-a-eviter-durgence/
https://docteurtamalou.fr/21-bienfaits-de-gelee-royale/
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Huile essentielle de Citronnelle

La  citronnelle  ou  verveine des 
Indes (ou indienne), ou lemongrass, 
est une plante herbacée tropicale 
dont on extrait une huile essentielle 
désodorisante et répulsive qui per­
met de repousser les moustiques 
et de soulager leurs piqûres. Elle 
est très utilisée en cuisine ou pour 
aromatiser le thé. En outre, c’est 
une plante médicinale qui offre de 
nombreux avantages pour la santé 
puisqu’elle a des actions analgési­
ques, antiseptiques, antibactériennes, 
fongicides, sédatives et toniques. 

De plus, en aromathérapie, elle est 
utilisée contre l’anxiété. Nous vous 
montrons ici  comment faire de 
l’huile essentielle avec la citron­
nelle issue du jardin PDTIE. Toute­
fois, il est important de savoir que 
ce que vous préparez à la maison 
n’aura pas la même puissance que 
ce que vous pouvez acheter. En 
effet, l’huile essentielle que vous 
achetez a été fabriquée selon un 
processus de distillation à la vapeur, 
qui ne peut pas être imité à la maison 
sans les mêmes machines compli­

quées et coûteuses. Bien qu’il existe 
des distillateurs à vapeur domes­
tiques, elles sont souvent décon­
seillées, car sans une formation 
appropriée, une huile de haute 
qualité ne sera pas produite. En 
utilisant la méthode de l’enfleu­
rage, vous obtiendrez un excellent 
substitut qui possède toujours les 
mêmes composés chimiques et 
confèrent à l’huile essentielle de 
citronnelle ses étonnantes proprié­
tés curatives et médicales.

Ingrédients et matériel
•	 �15 tiges de citronnelle fraîche (les tiges de citronnelle fraîches produisent le meilleur parfum et c’est la seule 

partie de la plante qui contient de l’huile, alors réservez les autres morceaux pour une autre utilisation)
•	 �60 cl d’huile biologique (tournesol, coco, d’amande ou de jojoba, pépins de raisin…)
•	Mortier et pilon
•	Bocal en verre
•	Passoire à mailles ou étamine
•	Bouteille en verre foncé

Préparation
	■ Retirez toutes les feuilles et conservez uniquement les tiges. Nettoyez-les bien et coupez-les 
grossièrement en petits morceaux de 2 cm. Placez quelques morceaux de tige dans le mortier  
et à l’aide d’un pilon, pilez-les légèrement pour libérer l’huile. Le  parfum devrait devenir plus fort  
au fur et à mesure.

	■ Placez les tiges dans le bocal et couvrez d’huile. Vous ne pourrez pas insérer toutes les tiges  
en même temps, alors mettez-en simplement autant que vous le pouvez. Une fois que les tiges sont 
complètement recouvertes, mettez le bouchon, assurez-vous qu’il est bien fixé et secouez bien  
la bouteille. Placez le pot dans un endroit sûr où il recevra la lumière du soleil et laissez-le pendant 
environ deux jours. Pensez à secouer le pot de temps en temps.

	■ Une fois les deux jours écoulés, ouvrez le pot et commencez à filtrer le mélange. Vous voudrez non 
seulement retirer toutes les tiges, mais également essayer d’enlever toute l’huile de ces morceaux 
avant de les jeter. Une fois l’égouttage terminé, remplissez une autre boîte de tiges et d’huile. 
Répétez le processus autant de fois que vous le souhaitez ou autant de fois que nécessaire pour toute 
la citronnelle. Vous avez terminé de fabriquer votre huile essentielle lorsqu’elle a atteint le niveau  
de parfum souhaité.

	■ Transférez l’huile dans une bouteille en verre foncé et conservez-la dans un endroit frais et sombre. 
L’huile doit être utilisée dans les douze mois. Essayez d’ajouter quelques gouttes d’huile de vitamine E 
pour prolonger la durée de vie de votre huile de citronnelle. Si vous craignez que l’huile soit gâtée,  
ne l’utilisez pas et jetez-la.

Nous vous souhaitons une année pleine de beauté grâce aux produits du jardin biologique ainsi qu’aux recettes 
inspirantes du PDTIE !
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Se soigner avec les plantes du jardin du PDTIE

Adeline BITENG

La phytothérapie, qui est définie comme l’usage traditionnel  
des plantes à des fins médicinales, est utilisée depuis des  
millénaires par les hommes qui découvrent les vertus théra-
peutiques des plantes en les consommant. Considérées comme 
la première médecine du monde, les plantes sont des alliés de 
notre bien-être et de notre santé. Dans notre jardin du PDTIE, 
plusieurs plantes s’y trouvent, mais il faut savoir lesquelles  
ont des vertus thérapeutiques et dans quelles circonstances  
les utiliser. Mais attention ! La phytothérapie a ses limites;  
les plantes ne peuvent pas tout soigner et l’automédication  
ne peut pas remplacer le diagnostic d’un médecin,  
ni un traitement pharmaceutique.

Nous avons opté de nous focaliser 
sur trois plantes précises qui se 
trouvent dans le jardin du PDTIE. 
Leurs vertus et propriétés sont 
vastes et permettent de soulager 

certains maux. Il s’agit du curcuma, 
du gingembre et du basilic africain, 
encore appelé « Messep » en langue 
locale.

Le curcuma, la solution  
pour soigner une gingivite

Le curcuma est une plante herba­
cée vivace qui appartient à la famille 
des zingibéracées et provient d’une 
plante appelée Curcuma Longa. Son 
rhizome, lorsqu’il est réduit en pou­
dre, donne naissance à une épice 
prisée pour ses saveurs piquantes, 
chaudes, épicées et poivrées. Au-
delà de ses qualités culinaires, c’est 
une plante médicinale aux pouvoirs 
antioxydants et anti-inflammatoires. 
C’est une source inépuisable de prin­
cipes actifs. Les curcuminoïdes, 
notamment la curcumine, confèrent 
à cette épice des propriétés théra­
peutiques diverses (anti-inflamma­
toires, antioxydantes et antimicro­
biennes) qui peuvent entre autres 
contribuer à atténuer l’inflammation 
des gencives. Pour traiter et réduire 
la gingivite, voici deux méthodes 
thérapeutiques naturelles que nous 
vous proposons.

La pâte de curcuma

Réalisez vous-mêmes votre pâte de curcuma à la 
maison, c’est simple et hyper facile ! Pour cela, vous 
aurez besoin de : 

•	1 cuillerée à thé de curcuma en poudre, 

•	½ cuillerée à thé de sel, 

•	½ cuillerée à thé de moutarde. 

	■ Ensuite, incorporez tous les ingrédients  
dans un bol jusqu’à l’obtention d’une pâte 
homogène. Mettre cette pâte sur une brosse  
à dents et brossez-vous le matin et le soir 
après les repas.

En bain de bouche

Le curcuma peut aussi être utilisé en bain de bouche 
pour lutter contre la gingivite. Pour préparer un bain 
de bouche maison, vous aurez besoin de : 

•	1 cuillère à café de curcuma en poudre, 

•	100 ml d’eau, 

•	 � 2 gouttes d’huile essentielle de menthe  
(pour aromatiser la solution).

	■ Utilisez ce bain de bouche maison pour  
faire des gargarismes et traiter les gencives 
enflammées. Ceci pourrait même soulager 
vos maux de dents. Le curcuma demeure  
une plante médicinale très précieuse pour  
les humains, car il offre de nombreux bienfaits 
pour la santé et le bien-être.
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Le gingembre pour soulager le rhume

Le gingembre officinal connu sous son nom scien­
tifique Zingiber officinale, appartient également à la 
famille des zingibéracées dont on utilise le rhizome en 
cuisine et en médecine traditionnelle. Ce rhizome est 
une épice très employée dans un grand nombre de 
cuisines asiatiques et africaines. Le gingembre est une arme redoutable contre le rhume, car il possède 
des atouts antiseptiques et antiviraux. Il existe plusieurs manières d’utiliser le gingembre pour combattre 
le rhume et la méthode la plus simple est de consommer le gingembre sous forme de tisane. Pour cela, il 
faut avoir : 

•	1 verre d’eau, 

•	 �½ cuillérée à café de gingembre en poudre ou 
frais, 

•	une pincée de poivre noir moulu, 

•	une pincée de cumin moulu, 

•	une cuillerée à soupe de miel et 

•	un demi-citron vert.

	■ Faites chauffer de l’eau jusqu’à ce qu’elle soit 
chaude et non bouillante. 

	■ Mettre tous les ingrédients dans une tasse : 
gingembre, poivre noir, cumin, miel, jus  
de citron ou tranches de citron. 

	■ Versez ensuite de l’eau chaude sur ces 
ingrédients et bien remuer. 

	■  Laissez le tout infuser pendant 10 minutes et 
sirotez.

Cette eau parfumée et rafraîchissante balaiera toutes les voies respiratoires et soignera rapidement votre 
rhume ou votre toux.

Le « Messep » : un anti-hémorroïde

Le basilic africain (Ocimum gratissimum), appelé 
Messep selon les traditions au Cameroun, est un 
basilic tropical de la famille des lamiacées, origi­
naire d’Afrique centrale. Il est riche en antioxydant 
et contient des flavonoïdes et acides phénoliques aux 
propriétés antioxydantes, ainsi que du bêta-caryophyllène (BCP), un composé anti-inflammatoire naturel 
qui permet de lutter contre l’inflammation intestinale et l’arthrite rhumatoïde. Riche en camphre, le basilic 
africain est efficace contre les rhumes, la toux et les maux de gorge, car il dégage les voies respiratoires. 
Il permet aussi de soulager certaines infections comme les hémorroïdes qui peuvent devenir une gêne 
quotidienne douloureuse si elles ne sont pas traitées correctement. Voici pour vous un traitement simple et 
efficace contre les hémorroïdes. Ce dont vous aurez besoin pour votre traitement seront les feuilles fraîches 
de Ocimum gratissimum.

Comment procéder ? 
Commencez par mouiller légèrement les feuilles propres de Messep ou basilic africain, puis passez-les sur 
une flamme pour les chauffer légèrement. Massez l’anus 3 à 4 fois par jour. À la fin du massage, appliquez 
sur votre anus les feuilles de Messep comme un cataplasme. Portez ensuite vos sous-vêtements et passez 
la nuit avec. Après quelques jours, votre hémorroïde disparaîtra complètement.

La nature a favorisé le développement des plantes médicinales dans le but précis d’être de bons médicaments, 
même si la méfiance du public ne développe pas une appétence exagérée pour les produits naturels. Peut-
être est-il bon temps d’évoquer un nouveau « contrat » entre la nature et l’homme, où ce dernier préservera 
l’environnement et Mère Nature fournira quant à elle, les meilleures plantes pour se soigner.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Rhizome
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89pice
https://www.marieclaire.fr/cuisine/les-5-meilleures-bouilloires-electriques-pour-gagner-du-temps-au-quotidien,1367922.asp
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Une cinquantaine de jeunes d’Afrique centrale outillés  
en entrepreneuriat agricole durable à Yaoundé

Jean Merlin ETOBÈ et Nadège MACHE

Du 24 au 30 juin 2023, le PDTIE a tenu au Centre Jean XXIII de 
Mvolyé à Yaoundé au Cameroun, une formation en présentiel 
sur le thème de l’entrepreneuriat agricole durable. 50 jeunes 
de 4 pays, Cameroun, Guinée, Tchad et Togo, ont pris part aux 
travaux constitués de phases théoriques et pratiques pendant 
5 jours. L’objectif principal de la session de formation était de 
renforcer les capacités des participants sur l’entrepreneuriat 
agricole durable axé sur les synergies entre l’agriculture,  
le climat, l’eau, l’énergie et la biodiversité.

Le PDTIE en marche
actions

Pour permettre aux jeunes d’être à 
la pointe des évolutions scientifiques 
et techniques, d’entrée de jeu, le 
module de formation sur le science-
preneuriat  a déblayé le chemin à 
suivre pour démarrer et faire évoluer 
une startup basée sur l’innovation 
technique. Les sciencepreneurs 
doivent chercher les thèmes de leurs 
travaux dans la vie quotidienne. Avec 
le diagnostic de l’environnement 
identifiant les besoins de la cible 
potentielle, il faut puiser dans son 
savoir scientifique et technique pour 
élaborer une idée susceptible de 
réduire, voire annuler l’insatisfaction. 
Les sciencepreneurs font également 
des tests de désirabilité et de faisa­
bilité pour s’assurer que les solutions 
à proposer soient adéquates et 
rentables pour leurs cibles, avant 
d’entrer au laboratoire pour produire 
lesdites solutions. Après cette 
approche globale de la science et de 
l’innovation, le cap a été fixé sur 
quelques spécificités de l’agriculture 
durable.

L’exploitation agricole durable

Les participants ont été plongés 
dans la conception d’une exploita­
tion agricole durable. En s’appuyant 
sur la chaine de valeur agricole et 
l’économie circulaire, la formatrice 
a expliqué les perspectives d’une 
exploitation agricole équitable, 
viable et vivable. L’accent étant mis 
sur l’équilibre entre l’économie, le 
social et l’environnement. Avec un 
système de production circulaire, 
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les déchets d’une unité de produc­
tion sont des matières premières 
pour une autre unité et on aboutit à 
un « zéro déchet ». Il faut optimiser 
l’utilisation des écosystèmes et des 
superficies en créant des liens entre 
les maillons de la chaine de valeur, 
tout en veillant à avoir chaque mois 
au moins un produit à mettre sur le 
marché, aboutir à un système de col­
lecte systématique des informations 
sur l’exploitation, réduire si possible 
les intermédiaires avec les clients, 
et appliquer le juste prix, puisque 
l’agriculture durable s’accompagne 
également de l’éthique. L’exploita­
tion ainsi conçue permet de vivre 
décemment de son métier, d’assu­
rer une vie meilleure à ses clients 
et de participer à la protection de 
l’environnement.

Le témoin a été passé à l’agrofo-
resterie et l’agroécologie où sont 
déployés des systèmes qui mettent 
l’accent sur la valorisation holis­
tique des liens biologiques dans 
un écosystème. Pour répondre aux 
enjeux de durabilité, ces systèmes 
combinent des végétaux, animaux 
et espèces forestières. Lors de la 
phase pratique de la formation, un 
système d’agroforesterie a été mis 
en place sur 500 m². Il était com­
posé de cacaoyers, bananiers plan­
tain, papayers, « mangos sauvages » 
scientifiquement appelé Irvingia 
gabonensis. Le système a été com­
plété avec l’insertion de cultures 
maraichères à court cycle dans la 
parcelle. Étaient concernées quatre 
campagnes de cultures maraichères 
en rotation incluant le gombo, la 
morelle noire, le poireau, le céleri, 
la laitue, le chou, le concombre, le 
piment et le persil. Les apprenants 
ont également évalué les coûts de 
l’exploitation mise en place lors des 
exercices pratiques afin d’apprécier 
la rentabilité du système. Ainsi, le 

besoin en fonds de roulement lors de 
la première année ne représentait 
que 4 % du coût global de l’exploita­
tion tandis que la rentabilité finan­
cière était positive dès la première 
année et s’élèvait à 7,98 % du coût 
global de l’exploitation.

La nécessité de nourrir et  
protéger les cultures

Les cinquante jeunes formés ont 
également reçu des connaissances 
captivantes sur les bio-intrants, 
avec un accent sur la production 
des mycorhizes. L’importance des 
mycorhizes pour la production 
agricole repose sur le fait que les 
champignons mycorhiziens sont des 
symbiotes obligatoires, c’est –à-dire, 
des individus qui nécessitent impé­
rativement une plante hôte pour se 
développer et se reproduire. Ainsi, 
en échange de cet hébergement 
par la plante hôte, ils sont amenés 
à lui offrir des services qui vont lui 
assurer une très bonne croissance. 
Lors de la pratique, les participants 
se sont exercés à la fabrication des 
biopesticides à partir des produits 
locaux dont les feuilles de papayer, 
l’huile de neem, les feuilles de titho­
nia, l’ail, etc. Mais quand la fertilité 
des sols est assurée, il devient indis­
pensable d’avoir des semences de 
bonne qualité.

La sélection rigoureuse des semences

Les jeunes ont donc été édifiés sur 
les techniques de multiplication des 
semences, avec un accent particu­
lier sur le contrôle de la qualité et 
la certification des semences. La 
semence est tout ou partie d’un 
organisme végétal, permettant sa 
multiplication ou sa production à 
savoir graine, bouture, plant, rejet, 

tubercule, bulbe, spore, vitro-plant. 
Une semence sera de bonne qua­
lité si elle est pure du point de vue 
variétal, possède une faculté germi­
native élevée, est vierge de défauts 
physiques et d’agents pathogènes. 
Après ces généralités, l’itiné­
raire technique de production des 
semences de certaines cultures a 
été déroulé, notamment du maïs, du  
manioc, de la pomme de terre, du 
bananier plantain (PIF). Ces itiné­
raires ont été mis en place lors de 
la phase pratique sur la parcelle 
expérimentale.

Mise en place d’un système 
d’irrigation pour une production 
continue

Bien que le Bassin du Congo soit 
le premier potentiel hydraulique 
d’Afrique (RDC 1er et Cameroun 2e), 
la quasi-totalité des agriculteurs 
dépendent encore et toujours de la 
pluie pour produire. Avec les per­
turbations saisonnières, il est donc 
judicieux de maitriser la gestion des 
ressources en eau pour produire de 
façon continue. D’où l’immersion des 
participants dans les techniques de 
dimensionnement et d’installation 
des systèmes d’irrigation par asper­
sion sur des superficies réduites. 
Les jeunes ont aussi découvert les 
différents systèmes d’irrigation à 
choisir selon la nature du sol, avec 
lequel le système d’irrigation doit 
être compatible.

Mobilisation de tous les acquis  
dans la parcelle expérimentale

Une journée de dur labeur a occupé 
tous les participants dans la parcelle 
expérimentale à Nkoabang, une 
banlieue de la ville de Yaoundé. De 
l’irrigation à la réalisation de l’agro­
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foresterie, en passant par les semis, 
la réalisation d’un germoir, rien n’est 
plus mystérieux dans la pratique de 
l’agriculture durable pour les jeunes 
participants bravant la chaleur ou 
dégoulinant de sueur ! Le résultat : 
une véritable parcelle d’agrofo­
resterie mise en place, des semis 
réalisés, et pour humidifier le sol 
en cette journée de forte tempéra­
ture chaude, le système d’irrigation 
est bel et bien fonctionnel sous les 
ovations des participants, qui ont 
tous œuvrés pendant les différents 
modules.

De l’or noir produit  
avec des déchets agricoles

Enfin, en droite ligne de l’économie 
circulaire, les déchets agricoles 
doivent être recyclés et valorisés. 
C’est dans cette optique que les 
jeunes ont été initiés à la théma­
tique du charbon vert afin d’être 
capables de réduire, réutiliser et 
recycler les déchets produits dans 
leurs exploitations agricoles. C’est 
une autre source de revenus de l’ex­
ploitation agricole qui est rentable, 
mais n’est pas encore suffisamment 
développée.

Au terme de la session de formation 
pratique sur l’entrepreunariat agri­
cole durable à Yaoundé, les jeunes 
lauréats ont exprimé leur satisfac­
tion pour les modules de formation 
développés et ont commencé à initier 
des synergies pour créer des groupes 
d’initiative commune. La Direction 
de la Francophonie au ministère des 
Relations extérieures au Cameroun, 
qui présidait cette session, a d’ail­
leurs milité pour la multiplication de 
telles formations à travers le pays 
et exhorté les jeunes à valoriser 
immédiatement les enseignements 
reçus.

Un appel qui n’est pas tombé dans 
des oreilles de sourds, puisque les 
premières mises en pratique ont été 
enregistrées une semaine à peine 
après la session de formation. La 
palme d’or est revenue à Adolphe 
KEUMO qui a été le premier à réaliser 
le charbon vert à Yaoundé à partir 
des spathes de maïs en utilisant un 
liant à base de farine de manioc. 
Bienvenu YAMAYE a également 
produit du charbon avec des rafles 
de maïs en utilisant un liant à base 
de farine de manioc, à Ngaoundéré. 
Toussaint ENYOUGOU, dont la parti­
cularité est l’association de plusieurs 
matières premières telles que les 
rafles de maïs, les peaux de banane 
plantain et de manioc, a utilisé un 
liant à base d’argile pour produire 

son charbon vert dans la localité de 
Mfou située à 30 Km de Yaoundé. Un 
quintet, composé des lauréats Gabin 
KEMGNE, Samuel KONOU, Renaudot 
KANA, Calixte BESSINGUE et Alexis 
DOUGABKA, a créé une association 
dénommée Centre environnemental 
pour la promotion de l’agrobio et du 
développement durable. Ce quintet 
avait d’ailleurs réalisé du charbon 
vert avec la pyrolyse du rotin associée 
à un liant à base de farine de manioc, 
ainsi qu’un système d’agroforesterie 
à Yaoundé.

Jeunes participants aux ateliers 
pratiques  en agriculture durable 
au Cameroun
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D’entrée de jeu, la session de for­
mation en agriculture durable a été 
marquée par une cérémonie d’ou­
verture très colorée avec une dizaine 
d’allocutions, ainsi que la présence 
de plus de 430 invités dont des cher­
cheurs, innovateurs, étudiants, 
scientifiques, ingénieurs, qui ont 
découvert par la même occasion les 
réalisations des jeunes innovateurs 
subventionnés par les projets CRI­
TESS et PIRAM, tous deux sous le 
couvert de l’Université de Kinshasa 
et bénéficiaires du PDTIE. Ces jeunes 
innovateurs ont eu l’occasion de faire 
connaitre et tester leurs produits 
comprenant des comprimés 
anti-malariques, des suppositoires 
contre les hémorroïdes, des com­
pléments alimentaires, des savons, 

des pâtes dentifrices et des pom­
mades vasodilatatrices; des produits 
à même de contribuer à la création 
de richesse et d’emplois par leur 
commercialisation, tout en résolvant 
des pathologies courantes en Afrique 
subsaharienne.

Un cœur-à-cœur  
sur l’agriculture durable

Dès le premier jour de la forma­
tion, les jeunes ont été initiés à la 
production des bio-intrants et ont 
été immergés dans une variété de 
pratiques. À partir des plantes, qui 
sont en grande partie disponibles,  
il est possible de fabriquer des bio-
insecticides, biopesticides et biofer­

tilisants accessibles financièrement 
et n’ayant pas d’impact négatif sur 
l’écosystème.

La production agricole devant  
s’arrimer avec l’entrepreneuriat, le 
voyage de l’apprentissage a com­
mencé avec une rencontre qui a mis 
l’accent sur l’ingéniosité, l’innovation, 
l’agilité nécessaires sur le terrain. 
Préalablement, la formatrice a pré­
senté les enjeux actuels et pistes de 
durabilité qui ont été bien assimilés 
par les participants, en faisant un 
partage d’expérience sur les réalités 
et difficultés rencontrées ainsi que 
sur les stratégies à employer pour 
assurer la durabilité d’un système 
agricole, sans négliger le design des 
exploitations agricoles, les avancées 

Formation pratique en agriculture durable de 42 jeunes de la RDC et du Congo

Seth-Guni NKOLA

La session de formation effectuée du 03 au 07 juillet 2023 à Kinshasa a permis de partager  
les connaissances pratiques qui soutiennent le développement de compétences essentielles en 
agriculture durable et stimulent l’entrepreneuriat en favorisant la préservation de l’environnement. 
Avec l’accompagnement technique de l’Université de Kinshasa, cette formation de l’Institut  
de la Francophonie pour le développement durable (IFDD) a permis de renforcer les capacités  
de 42 jeunes passionnés des sciences et technologies, parmi lesquels 12 jeunes femmes.  
Ces jeunes venaient de la République du Congo ainsi que de trois villes de la République  
démocratique du Congo (RDC), notamment Kinshasa, Mbuji-mayi et Lubumbashi.

Personnalités intervenant  
à la cérémonie de lancement 
officiel de la session de 
formation pratique en RDC
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technologiques et l’économie circu­
laire, ainsi que la rentabilité agricole 
et la chaîne de valeur.

La valorisation des déchets agricoles 
et l’irrigation

Ne dit-on pas que l’effort fait les 
forts ? Cette dynamique a accom­
pagné les jeunes, sortant des labo­
ratoires pour être en contact avec le 
sol, en travaillant sur la valorisation 
des déchets agricoles, dans la pro­
duction du charbon vert, du compost 
ainsi que du biogaz. Le site agricole 
de Kimwenza a été le champ parfait 
pour pratiquer les notions apprises 
sur la valorisation des déchets agri­
coles.

Le bois de chauffage étant une 
source importante d’énergie pour 
la cuisine en Afrique subsaharienne, 
il devient urgent de diversifier les 
sources d’énergie domestique, d’où 
la production des briquettes de char­
bon vert qui constituent une forme 
de combustible solide produite à 
partir de la matière végétale. Avant 
de procéder aux manipulations pro­
prement dites, le formateur a expli­
qué aux apprenants les différentes 
étapes qui accompagnent la fabri­

cation du charbon vert, tout comme 
les différents types de déchets qui 
peuvent être recyclés. Ensuite, les 
apprenants ont produit leurs propres 
briquettes à partir de papiers, de 
bois, de feuilles mortes, et d’éplu­
chures de fruits et noix de palme.

En alliant l’écologie, l’environnement  
et le recyclage, il est également 
possible de tirer des avantages, 
notamment dans le processus de 
biométhanisation qui est une tech­
nologie basée sur la dégradation de 
la matière organique par des micro-
organismes en conditions anaérobies 
contrôlées, et ce, dans le but de pro­
duire du biogaz. Durant ce module, 
les participants ont appris à conce­
voir et à fabriquer des digesteurs 
ainsi qu’à produire des engrais 
liquides verts grâce à la biométha­
nisation. Pour la préparation de ces 
engrais, les apprenants ont collecté 
des déchets organiques (fientes de 
poules, lisier de porcs, crottes de 
ruminants, déchets alimentaires, 
etc.) qu’ils ont ensuite triés, pesés 
et broyés avant la mise dans le 
digesteur. Ces étapes ont permis 
d’obtenir un mélange qui soit faci­
lement hydrolysable en milieu 
aqueux et aisément digestible en 
milieu anaérobie.

Les apprenants ont également été 
immergés dans les pratiques de  
l’irrigation des systèmes agricoles. 
La gestion de l’eau a une impor­
tance cruciale dans l’agriculture, 
d’où les enjeux de la disponibilité 
constante de l’eau et les séquences 
d’arrosage appropriées essentielles 
pour assurer la survie des plantes. 
Les participants ont ainsi exploré 
divers moyens d’approvisionne­
ment et de stockage de l’eau, tels 
que les étangs, les citernes et les 
cours d’eau. Ils ont réglé des collec­
teurs d’eau, utilisé des motopompes 
et mis en place différents systèmes 
d’irrigation, tels que l’irrigation 
par planche ou par rigole, goutte à 
goutte, par gicleur ou tourniquets 
manuels et automatiques.

La permaculture, capitalisation  
de petits espaces agricoles

Dans un autre champ, l’attention 
s’est portée sur la permaculture, 
avec une journée intense d’appren­
tissage théorique et pratique sur le 
vaste site à Nd’jili Brasserie, appar­
tenant à l’Université de Kinshasa. La 
pratique s’est articulée sur comment 
installer un jardin en permaculture. 
À travers la méthode « Apprentis­
sage par l’action », les participants 
ont observé le terrain de culture et 
analysé le type de sol, préparé le sol 
ainsi que les poquets, et amendé des 
poquets avec des composts. Ensuite, 
la mise en culture s’est faite : de l’au­
bergine, du piment et de la morelle 
ont été repiqués par les apprenants 

Jeunes participants,  
innovateurs et invités pendant 
la cérémonie de lancement 
officiel de la formation en RDC



3 0   PDTIE    A V R I L  2 0 2 4

dans les poquets préalablement 
préparés; des graines d’amarante 
ont également été semées dans 
la demi-planche à plat (mélangé 
avec du sable). Les cultures ont été 
mises en association sur la même 
plate-bande en tenant compte du 
compagnonnage, sans oublier le 
respect d’un design du système 
de permaculture. Après la mise en 
culture, les apprenants ont paillé 
les plates-bandes pour réduire la 
consommation en eau et favoriser 
un climat propice aux vers de terre 
qui jouent un grand rôle de travail 
du sol. Cette expérience a démontré 
qu’il est possible de pratiquer une 
agriculture durable même dans un 

petit jardin, sans nécessité de vastes 
étendues de terre.

Les nanoparticules au service  
de l’agriculture durable

Quel rapport y a-t-il entre les nano­
technologies vertes et l’agriculture 
durable ? Bien que le questionne­
ment soit captivant, pour beaucoup, 
les nanotechnologies restent encore 
méconnues. Or, les nanoparticules, 
fruit des avancées de la science, 
ouvrent de nouvelles perspectives 
dans le domaine agricole. Elles 
peuvent être utilisées pour traiter  
efficacement les maladies des 

plantes, notamment les infections 
fongiques et bactériennes, tout en 
nourrissant le sol et éloignant les 
ravageurs. Cette approche inno­
vante vise à réduire, voire éliminer, 
l’utilisation d’engrais chimiques, 
favorisant ainsi une agriculture plus 
respectueuse de l’environnement. 
Cette session a été l’occasion pour 
les participants d’explorer les appli­
cations concrètes de ces technologies 
prometteuses dans le domaine de 
l’agriculture durable.

Dans les laboratoires du CRITESS à 
l’Université de Kinshasa, les jeunes 
participants ont réalisé plusieurs 
expériences pratiques fascinantes 
parmi lesquelles la synthèse de 
nanoparticules d’argent à partir de 
clous de girofle, de pelures de pam­
plemousse et d’Ipomea involucrata. 
Pour leur part, les nanoparticules 
de zinc ainsi que celles de cuivre ont 
été synthétisées à partir d’extraits 
de Lippia multiflora (thé des savanes). 
Les participants ont donc mélangé 
des matières premières, extrait 
et préparé une solution de nitrate 
d’argent, puis centrifugé la solution 
pour la rendre utilisable dans les 
plantations.

Évolution de l’agroforesterie :  
un pas vers l’avenir !

Une expérience immersive a trans­
formé des connaissances scienti­
fiques en actions tangibles sur le 
sol dans la ferme agropastorale 

Jeunes très impliqués 
pendant les ateliers pratiques 
au laboratoire et sur le site 
expérimental
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de l’Université de Kinshasa. C’était 
une journée où la vision d’une agri­
culture durable est devenue une 
réalité palpable. L’essence de cette 
expérience résidait dans la planta­
tion d’arbres. Les participants ont 
non seulement enraciné des arbres 
mais ils ont également ancré en eux 
l’importance vitale de l’agroforeste­
rie pour la préservation durable de 
l’environnement.

Les participants ont tout d’abord 
développé des compétences tech­
niques essentielles telles que l’uti­
lisation du GPS pour enregistrer 
les coordonnées géographiques du 
terrain, ainsi que le processus de 
zonage pour délimiter les parcelles 
de plantation. Une attention particu­
lière a été accordée à l’orientation 
du soleil, de l’est à l’ouest, afin de 
maximiser les conditions de crois­
sance des cultures.

Avec l’agrisylviculture, l’accent a été 
mis sur l’association sur un même 
terrain d’exploitation des cultures 
annuelles comme les légumes, le 
manioc, le papayer, etc. à des ligneux 
pérennes comme les arbres fruitiers 
et non fruitiers, les bambous et les 
palmiers à huile. Au cours de la 
section pratique, les apprenants ont 
mis en place des plantules de safou­
tier (Dacryodes edulis), d’avocatier  
(Persea americana), de manguier 
(Mangifera indica) et de bois d’ébénier 
noir (Milletia laurentii).

Avec les enseignements sur l’api­
culture, les participants ont compris 
l’opportunité d’explorer les subtilités 
de l’exploitation des produits de la 
ruche, notamment la production de 
miel et de cire d’abeille. Le cours 
dédié à l’aquaforesterie, lui, a permis 
de découvrir une approche novatrice 
qui allie la culture des arbres à la 
construction d’étangs piscicoles, 

plongeant les jeunes dans les méan­
dres d’une pratique éco-responsable.

Dans la quête de pratiques agricoles 
durables, l’agroforesterie émerge 
comme une voie prometteuse, nour­
rissant l’avenir de l’agriculture tout 
en préservant l’environnement.

L’univers entrepreneurial, s’envoler 
avec la prospection et l’innovation 
vers la réussite et l’audace.

Les lauréats ont également été plon­
gés dans un module d’andragogie 
axé sur l’entrepreneuriat. Il est plus 
que jamais judicieux de comprendre 
ce monde en constante mutation 
et marqué par une concurrence 
féroce. Ce qui passe par l’explora­
tion des stratégies essentielles pour 
prospérer dans cet environnement 
dynamique. De la formalisation des 
entreprises à la création de modèles 
commerciaux ciblés aux besoins des 
marchés ciblés, ils ont acquis des 
connaissances approfondies pour 
répondre aux besoins changeants 
du marché. De plus, ils ont découvert  
des approches innovantes et pragma­
tiques pour promouvoir et commer­
cialiser leurs produits agricoles. Ce 
module leur a fourni des outils et des 
méthodes pour identifier les oppor­
tunités, anticiper les changements et 
faire preuve d’agilité face aux défis 
de l’entrepreneuriat.

Pérennisation des compétences 
acquises

La formation en agriculture durable 
de juillet 2023 à Kinshasa a été une 
réussite majeure, démontrant l’en­
gagement passionné et l’aptitude 
des jeunes participants à promou­
voir une agriculture respectueuse 
de l’environnement. Leur acquisition 

de connaissances théoriques et pra­
tiques de premier plan a eu un impact 
concret dans leur communauté, où 
ils ont transmis leur savoir-faire 
et formé d’autres jeunes, tout en 
mettant en application les com­
pétences acquises. C’est le cas de 
Jemima BOUNKOUTA à Brazzaville 
qui a dispensé une formation en ligne 
et en présentiel à une trentaine de 
jeunes congolais sur la valorisation 
des déchets à travers la fabrication 
du charbon vert.

En RDC, plusieurs autres jeunes se 
sont démarqués dans leurs réalisa­
tions post-formation. À Kinshasa, 
Arnold FUANGA MBOMA a su faire 
preuve d’ingéniosité et de pratique 
en fabriquant lui-même des tourni­
quets avec du matériau local pour 
mettre en œuvre l’irrigation agri­
cole dans sa région. Dieu Merci 
MULONGO et Arnold MALONGA ont 
réalisé une expérience sur la fabri­
cation du charbon vert à partir des 
feuilles de manguier, en y associant 
la poussière de charbon de bois, de 
l’argile, des papiers dissous dans 
l’eau, puis un liant obtenu avec les 
résidus de farine de manioc et maïs. 
Serge ILUNGA NKASHAMA, basé à 
Mbuji-Mayi, a également produit du 
charbon écologique avec lequel il a 
même cuisiné, tout en profitant pour 
former ses amis.

L’engagement de ces jeunes actifs 
témoigne de la valeur et de l’impact 
concret de la session de formation, 
confirmant ainsi son rôle essentiel 
dans la promotion d’une agricul­
ture durable et inclusive. Ce succès 
marque le début d’une ère promet­
teuse où l’innovation et la durabilité 
se conjuguent pour façonner un ave­
nir agricole plus prospère et respec­
tueux de l’environnement pour tous.
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Dans son propos introductif, 
Madame Cécile Martin-Phipps, 
Directrice de l’Institut de la Fran­
cophonie pour le développement 
durable (IFDD), organe subsidiaire 
de l’Organisation internationale de 
la Francophonie (OIF), a souhaité la 
bienvenue à l’auditoire, avant de rap­
peler les résultats encourageants du 
PDTIE présentés pendant la revue 
précédente.

Un bilan global optimiste

Par la suite, Madame Lionelle NGO 
SAMNICK, cheffe du PDTIE, a pré­
senté le bilan global de 2023. Il 
en ressort, le financement de huit 
nouveaux projets qui porte à quinze 
le nombre de projets tiers subven­
tionnés par le PDTIE; deux sessions 
de formations en ligne aux métiers 
et technologies de l’environnement 

Revue annuelle 2023 : le dernier virage du PDTIE

Nadège MACHE et Seth-Guni NKOLA

En date du 22 février 2024, entre 13h et 16h (GMT), s’est tenue la troisième revue annuelle du 
Projet de déploiement des technologies et innovations environnementales pour le développement 
durable et la réduction de la pauvreté (PDTIE). Réunis en mode virtuel, une cinquantaine  
de participants ont fait un point annuel sur les résultats des projets subventionnés.  
Des perspectives prioritaires de 2024, dernière année de mise en œuvre du PDTIE,  
ont été également présentées, avec pour point d’orgue les salons des sciences, technologies 
et innovations pour le développement prévus en RDC et au Cameroun en fin d’année.

Capture d’écran de quelques  
participants  à la revue  
annuelle 2023 du PDTIE
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en faveur de 5230 jeunes d’Afrique 
centrale; deux formations pratiques 
en agriculture durable en faveur de 
84 jeunes, dont 22 jeunes femmes; 
sept sessions de formation au béné­
fice de 384 jeunes dont 124 femmes 
organisées par les organisations 
tierces. En ce qui concerne les 
innovations environnementales, 
99 nouvelles éco-innovations fru­
gales ont été soutenues, ce qui porte 
à 151 innovations au total, 21 brevets 
y relatifs sont en cours d’obtention, 
tandis que six innovations sont déjà 
commercialisées. En outre, le pro­
jet totalise cinq projets thématiques 
en rapport avec les savoirs locaux, 
besoins, capacités et contraintes, 
vulgarisation et communication. Des 
activités en rapport avec la commu­
nication sont également recensées 
parmi lesquelles la participation à 
huit événements publics nationaux 
et internationaux, la publication 
de l’ouvrage de référence sur la 
recherche et l’innovation, la publi­
cation de deux magazines annuels, 
un total cumulatif de douze articles 
scientifiques ainsi que de 91 articles 
médiatiques, sans oublier quatre 
portails web dédiés.

L’évaluation globale révèle l’at­
teinte et parfois le dépassement 
des objectifs en ce qui concerne 
les formations en présentiel et en 
ligne, la mise en place des Fab Lab, 
le soutien aux innovations; mais il 
y a encore des points à améliorer 
dont le décaissement des secondes 
tranches de subventions à engager 
par certains projets tiers, l’accélé­
ration des dépôts de brevet d’in­
vention, et les salons qui se feront 
plutôt en fin d’année 2024. L’optique 
est ici la clôture convenable de tous 
les projets à la fin d’année, avec la 
pérennisation des acquis du PDTIE 
au-delà de 2025.

Pour toucher du bout des doigts 
les réalités que vivent les projets 
tiers, la parole a ensuite été don­
née aux coordonnateurs qui ont fait 
l’économie de la mise en œuvre 
et des résultats, tout comme des 
contraintes rencontrées.

Les laboratoires de fabrication  
(Fab Lab)

Du côté des laboratoires de fabrica­
tion, qu’il s’agisse du Fab Lab Eco­
Déchets de Bukavu en RDC, ou du 
Fab Lab Energies Renouvelables à 
Yaoundé au Cameroun, les équipe­
ments ont été acquis à plus de 95 %, 
et les formations et mentorat des 
jeunes innovateurs et promoteurs 
de startups suivent leur cours. Plu­
sieurs innovations sont au niveau des 
tests et prototypages avec de fortes 
avancées, les mémoires descriptifs 
pour le brevetage sont en cours 
d’élaboration et plusieurs négocia­
tions sont déjà entamées pour le 
réseautage entre les laboratoires  
de fabrication et leurs parties pre­
nantes.

Les projets incubant  
les innovations

Du côté des huit projets incubant 
les jeunes innovateurs, l’évolution 
est mitigée. Les premiers projets 
subventionnés comme celui de la 
Mission de promotion des matériaux 
locaux, de l’Université de Kinshasa 
avec le CRITESS et le PIRAM (en 
coopération avec l’Université catho­
lique du Graben pour ce deuxième), 
de l’École Nationale Supérieure 
des Sciences Agro-Industrielles de 
l’Université de Ngaoundéré, et de 
l’Institut de Recherche Agricole pour 
le développement, connaissent des 
réalisations palpables, appréciées 

et même reconnues avec plusieurs 
récompenses. Les projets PIRAM 
et CRITESS ont fait d’impression­
nants pas avec plusieurs produits 
déjà commercialisés et touchant 
plus de 300 ménages. Cependant 
trois autres projets, celui de l’École 
Nationale Supérieure Polytechnique 
de Douala, de l’Université de Kisan­
gani, et de l’Université de Goma, se 
déploient encore dans les phases 
de modélisation, d’extraction de 
matières premières et de conception 
de prototype.

Pour ce qui est des perspectives 
2024 dans ce groupe de projets, 
l’accompagnement des innovateurs 
se poursuivra dans le perfection­
nement de leurs innovations, la 
rédaction de mémoires descriptifs 
de brevet, des activités de vulga­
risation sur le plan scientifique et 
marketing, des demandes d’auto­
risation de mise sur le marché de 
produits, et le développement des 
mécanismes d’appui institutionnel 
au niveau des pays pour la péren­
nisation des innovations.

Il est à relever que la situation sécu­
ritaire à l’est de la RDC pourrait 
empiéter sur la mise en œuvre du 
projet de l’Université de Goma, qui 
est plus proche de la zone en conflit, 
d’où l’accompagnement virtuel de 
certains innovateurs en période de 
crise. La délocalisation de certaines 
activités dans des villes voisines est 
l’une des options également envi­
sagées. C’est aussi le cas pour plu­
sieurs autres projets tiers en RDC 
qui sont obligés d’éviter leur déploie­
ment dans les zones en conflit.
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Les projets tiers en lien  
avec les études, la vulgarisation  
et communication

Dans le dernier groupe de projets 
centrés sur les études, la communi­
cation et la vulgarisation, les activités 
se déploient également à plusieurs 
vitesses. L’étude sur les savoirs 
locaux et autochtones réalisée par 
l’École régionale postuniversitaire 
d’aménagement et de gestion inté­
grés des forêts (ERAIFT) est dans la 
phase de vulgarisation des résultats 
avec deux articles publiés, cinq pos­
ters scientifiques élaborés, entre 
autres. Dans l’étude portant sur les 
besoins, capacités et contraintes du 
secteur privé dans le secteur du 
développement durable, réalisée par 
le Centre d’Analyse et de Recherche 
sur les Politiques Économiques  
et Sociales (CAMERCAP) et son par­
tenaire l’Université Autre Son 
d’Afrique, la collecte des données 
est terminée ainsi que la rédaction 
des premières ébauches de rapport 
d’études. Pour l’étude centrée sur 
l’évaluation des capacités financières 
des acteurs et de l’adéquation des 
innovations vertes au marché, réa­
lisée par le Centre de Recherche en 
Économie et Gestion (CEREG) de 
l’Université de Yaoundé II et le Centre 
d’Expertise en Gestion du secteur 
Minier (CEGEMI) de l’Université 
Catholique de Bukavu (UCB), les 
contextes pays ont été élaborés et 
les outils de collectes sont en cours 
de validation par des experts. S’en 
suivra la collecte des données au 
Cameroun et en RDC.

Les deux projets de vulgarisation et 
production des messages sur les 
innovations sous la responsabilité 
de l’organisation Forêts et Dévelop­
pement Rural, puis de l’Université 
de Goma avec l’Institut National des 
Arts en RDC et l’Association des 

réalisateurs documentaristes du 
Cameroun, se déploient progressi­
vement en élaborant des supports de 
vulgarisation et de communication 
idoines. Cependant, ce dernier pro­
jet a connu de lourdes contraintes 
administratives liées aux transferts 
de ressources.

En guise de perspectives, des ate­
liers de dissémination et séminaires 
sont prévus, tout comme des publi­
cations dans des revues scientifiques, 
des sélections de structures de base 
et de petites et moyennes entre­
prises, l’engagement des plaidoyers 
institutionnels, la réalisation de sup­
ports audio-visuels et affiches, et le 
médiaplanning.

Perspectives 2024  
au Cameroun et en RDC

La parole a également été donnée 
aux deux coordonnateurs nationaux 
qui ont embrayé sur les perspec­
tives 2024. Un accent particulier a 
été mis sur la préparation des deux 
Salons des sciences, technologies 
et innovations environnementales 
pour le développement qui seront 
des évènements nationaux centrés 
sur la rencontre entre les jeunes 
innovateurs, les investisseurs, le 
monde des affaires et les acteurs 
du changement. C’est un cadre de 
concertation entre les acteurs de 
l’innovation, le secteur privé et le 
secteur public pour impulser un 
entrepreneuriat écologique et nova­
teur dans le Bassin du Congo, avec 
des innovations répondant concrè­
tement et efficacement aux besoins 
des populations dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire, 
de la construction, de la santé, de la 
gestion et valorisation des déchets, 
des énergies renouvelables et de 
la cosmétique. Les préparatifs des 

salons vont bon train dans les deux 
pays où sont engagées des négo­
ciations avec des partenaires insti­
tutionnels et de potentiels sponsors.

D’autre part, un suivi rigoureux doit 
se faire pour que tous les projets 
tiers respectent les délais de trans­
mission de leurs rapports techni­
ques et financiers, en prélude de 
l’audit prévu en avril 2024. Des dis­
positions rapides devront également 
être prises pour que les activités 
restantes soient efficacement 
déployées d’ici décembre 2024.

Par ailleurs, les organisations insti­
tutionnelles au Cameroun et en RDC 
ont profité de cette revue annuelle 
pour réitérer leur sollicitude au 
PDTIE. De son côté, Laure Dutaur, 
de l’Unité d’assistance technique du 
Programme Recherche & Innovation 
de l’OEACP, a félicité le PDTIE pour 
les efforts consentis dans l’atteinte 
des objectifs, tout en rappelant le 
timing qui devient très serré ainsi 
que quelques exigences contrac­
tuelles de l’OEACP et de l’Union 
européenne en matière de visibilité 
que les projets tiers doivent garder 
à l’esprit.

Pour conclure les travaux de cette 
revue annuelle 2023, Madame Cécile 
Martin-Phipps, directrice de l’IFDD, 
a félicité et encouragé le PDTIE et 
ses projets tiers. Bien que quelques 
difficultés soient rencontrées, le  
cap doit être maintenu pour ce pro­
jet révélateur pour la Francophonie  
qui a d’ailleurs envisagé un autre 
projet pour le bassin du Congo d’un 
budget de 4,7 millions d’euro, dans 
six pays, de 2024 à 2027. Elle a ainsi 
rappelé à tous les partenaires que 
la Francophonie continuera d’être 
à leurs côtés.
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Un beau succès pour une nouvelle édition des cours en ligne

Claire SCHIETTECATTE

Du 14 août au 8 octobre 2023 et du 16 octobre au 10 décembre 
2023, 18826 nouveaux apprenants originaires de 39 États et 
gouvernements membres de la Francophonie, dont 5230 jeunes 
issus du Bassin du Congo, sont partis à la conquête des métiers 
et technologies de l’environnement.

Accompagner l’orientation, l’insertion 
ou la reconversion professionnelle 
dans les domaines des technologies 
vertes et des métiers qui en découlent 
est au cœur de la stratégie de réponse 
aux impératifs de la transition éco­
logique mise en œuvre par le PDTIE 
depuis ses débuts en 2021.

Pour la troisième année consécutive, 
le projet proposait des sessions de 
cours en ligne gratuits qui ont une fois 
de plus rencontré un franc succès.

La première, portant sur les métiers 
de l’environnement s’est déroulée du 
14 août au 8 octobre 2023 et a réuni 
2809 jeunes originaires du Bassin du 
Congo. La seconde, dédiée aux tech­

nologies de l’environnement, a, elle, 
eu lieu du 16 octobre au 10 décembre 
2023, 2421 participants originaires 
de la même région étaient de la fête. 
Une fois encore, le Cameroun et la 
République démocratique du Congo 
s’y sont illustrés en matière de par­
ticipation, avec respectivement 1748 
et 1434 apprenants.

Pensées comme des salons numé­
riques des métiers, des technolo­
gies et du mentorat professionnel, 
les formations dispensées sur la 
plateforme numérique Objectif 2030 
(https ://www.objectif2030.org/) de 
l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable (IFDD) 
permettent de présenter plusieurs 

pôles technologiques émergents 
ayant le potentiel de réduire les 
effets préjudiciables de l’activité 
humaine sur l’environnement et 
capables de générer de l’emploi, 
direct comme indirect, dans les 
régions francophones.

Au programme de cette année : 
60 modules regroupés en 11 secteurs 
d’activité au choix. Des classiques 
déjà proposés les années précé­
dentes étaient au rendez-vous 
comme les technologies de l’infor­
mation et de la communication;  
l’accès, gestion et traitement de l’eau; 
l’énergie durable; la construction 
durable; l’agriculture, aquaculture 
et agroalimentaire; la foresterie et 
sylviculture ou encore les banques, 
assurances et finances durables, 
parfois agrémentés de tout nouveaux 
modules. Mais dans une optique de 
renouvellement perpétuel, le PDTIE 
proposait également des thèmes 
jusqu’alors inédits. En 2023, les 
apprenants ont ainsi pu en prime se 
confronter aux secteurs de la gestion 
et valorisation des déchets; de  
l’industrie et équipements; de  

Image d’intelligence artificielle 
symbolisant les métiers et 
technologies de l’environnement

https://www.objectif2030.org/
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Des innovations biotechnologiques au service de la santé

Joséphine NTUMBA KANKOLONGO et Patrick MEMVANGA BONDO

Le Centre de Recherche et d’Innovation Technologique en Envi-
ronnement et en Sciences de la Santé (CRITESS) de l’Université 
de Kinshasa (RDC) s’est investi depuis janvier 2022 dans la mise 
au point d’innovations basées sur le développement durable, 
et ce en recourant à la nanotechnologie verte, à l’économie 
circulaire et à l’apprentissage par le service. L’approche est ici 
holistique et repose sur les interactions entre santé et environ-
nement. À ce jour, ce centre a, à son actif, huit innovations sous 
forme de prototypes ou de produits finis commercialisables.

TÉMOIGNAGE : MPOO MOKUBA ALLIANCE DAVID

Avocat au barreau près la Cour d’Appel du Haut Katanga, à 
Lubumbashi (RDC) et enseignant dans plusieurs institutions 
d’enseignement supérieur et universitaire :

Mon objectif principal est de devenir spécialiste en 
environnement, raison pour laquelle j’ai obtenu mon 
master en criminologie économique et environne­
mentale, dans le souci de décrocher une bourse 
doctorale en environnement.

Les cours en ligne sont venus compléter suffisam­
ment le bagage nécessaire dans ma connaissance 
et je peux enseigner ces modules à d’autres appre­
nants. Je me vois équipé et prêt à partager ce que 
j’ai assimilé à d’autres personnes. Chaque nouvelle 
leçon est une innovation et une contribution impor­
tante à ma formation.

l’urbanisation, mobilité et gestion 
durable des territoires; ainsi que des 
biotechnologies.

Le PDTIE se fait fort de continuer 
sur cette lancée, puisqu’en 2024, une 
dizaine de nouveaux modules sont  
en préparation pour les secteurs 
d’activités existants, et deux nou­
veaux thèmes feront leur apparition : 
sur les métiers de l’innovation verte 

et sur les technologies du Nexus 
agriculture-climat-eau-énergie-
biodiversité.

La formule « à la carte » adoptée 
pour ces sessions permettra une 
fois encore aux apprenants de bâtir 
un parcours de formation qui leur 
ressemble, puisque trois secteurs 
d’activités au choix doivent être au 
minimum validé par cours pour 

décrocher son attestation de réus­
site. Bien sûr, rien n’empêche les 
plus assidus d’entre eux, et ils sont 
nombreux, de s’attaquer à l’intégra­
lité du cursus.

Gageons que les participants seront 
une fois de plus au rendez-vous en 
2024. Les inscriptions sont d’ores et 
déjà ouvertes sur la plateforme de 
cours en ligne.
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Des innovations biotechnologiques au service de la santé

Joséphine NTUMBA KANKOLONGO et Patrick MEMVANGA BONDO

Le Centre de Recherche et d’Innovation Technologique en Envi-
ronnement et en Sciences de la Santé (CRITESS) de l’Université 
de Kinshasa (RDC) s’est investi depuis janvier 2022 dans la mise 
au point d’innovations basées sur le développement durable, 
et ce en recourant à la nanotechnologie verte, à l’économie 
circulaire et à l’apprentissage par le service. L’approche est ici 
holistique et repose sur les interactions entre santé et environ-
nement. À ce jour, ce centre a, à son actif, huit innovations sous 
forme de prototypes ou de produits finis commercialisables.

Les premières innovations du CRITESS 
sont tournées vers le paludisme, une 
infection qui touche chaque année 

prospectives
Le PDTIE, la recherche en devenir

des millions de personnes en RDC. 
Pour lutter contre les échecs théra­
peutiques et les recrudescences 

liées à cette maladie, Merveille 
Ngbanzo Tata-Ndinga et Jessica 
Ntumba Mbikayi ont mis au point une 
trithérapie curative qui se nomme 
METHERFA-PLUS. Ce produit est 
une combinaison d’artémisinine et 
d’un polyphénol naturel doté de pro­
priétés anti-oxydantes, immunomo­
dulatrices et neuroprotectrices 
capables d’améliorer la guérison des 
patients et de prévenir contre les 
séquelles neurologiques. Dans le 
volet préventif, Miryam Luzala 
Mukande, Eunice Zola Ndonga et 
Claude-Josué Muanga Kalunda ont 
développé un larvicide à base de 
nanoparticules métalliques biosyn­
thétisées à partir de plantes pota­
gères et maraichères du bassin du 
Congo. Ce bio-insecticide dénommé 
NANOLARV ROYAL s’avère être effi­
cace contre différentes espèces de 
moustiques (Anophèles et Culex), 
vecteurs de diverses maladies 
comme la malaria, la dengue ou  
la fièvre jaune. Nanolarv s’inscrit 
comme une prophylaxie efficace, 
propre et non polluante. Dans le 
même registre, ROYAL SIF, une 
nanoformulation à propriété répul­
sive anti-moustiques a également 
été mise au point par Sébastien  
Wendji Nlaba.

De son côté, la maladie hémorroïdaire 
constitue l’affection proctologique 
la plus fréquente dans les pays à 
revenus faibles ou intermédiaires 
comme la RDC, malgré les traite­
ments conventionnels. Dans un élan 
de prise en charge des maladies tout 
en respectant et en sauvegardant 
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l’écologie, Enosch Malutshi Ono­
somba et Joseph Kyana se sont 
appuyés sur l’économie circulaire 
et les nanotechnologies vertes pour 
développer des suppositoires effer­
vescents à base de beurre d’amandes 
de fruits locaux et de nanoparticules 
métalliques biosynthétisées à par­
tir des plantes anti-inflammatoires 
et de pelures de fruits recyclés. Le 
résultat a été l’obtention d’un pro­
duit dénommé HEMOCURE ROYAL 
doté d’actions anti-inflammatoire, 
cicatrisante et laxative.

L’accès à l’eau potable constitue 
également un grand défi dans les 
pays émergents. Dans le souci de 
permettre aux populations d’avoir 
accès à une eau de qualité à moindre 
coût et ne comportant pas de risques 
pour la santé, et de lutter contre 
l’émergence de la résistance aux 
antimicrobiens, Benny Vuangi Mateta 
a mis au point des membranes fil­
trantes écologiques, peu coûteuses 
et dotées de propriétés photo- 
catalytiques et antibactériennes. 
Obtenues après transformation 
en nanocelluloses de déchets de 
l’industrie agro-alimentaire, ces 
membranes serviront de support 
pour la conception de filtres à eaux 
pour les ménages.

Toujours dans l’optique de contri­
buer à l’amélioration de la santé des 

populations, Patricia Salumu Washa 
et Miguel Lelo Ndombasi ont déve­
loppé un nano-aliment fonctionnel 
capable de booster les défenses du 
corps humain et de réduire le stress 
oxydatif généré par certaines patho­
logies comme le paludisme et les 
maladies neurodégénératives. Ce 
nano-aliment résulte d’un mélange 
de poudres de patates douces, de 
nanoparticules d’oligo-éléments 
ainsi que de quatre légumes et 
graines consommés par plusieurs 
tribus de la RDC.

Véritable problème de santé publique, 
les interactions médicamenteuses 
entraînent chaque année des mil­
lions de cas d’hospitalisations et de 
décès. Pour diminuer l’ampleur de 
ce phénomène, Arvy Luzayana 
Wamba et Edmond Muaka Diyenga 
ont mis au point OrdoSec, un logiciel 
d’aide à la prescription et à la dis­
pensation des médicaments suscep­
tibles de détecter plus de 60000 
interactions. Outre cette fonction 
principale, OrdoSec propose des 
informations relatives à la composi­
tion des médicaments, à leur classe 
pharmacothérapeutique, à leur 
forme galénique et à leur dosage. 
Simple et rapide, il peut être utilisé 
aussi bien sur téléphone, tablette ou 
ordinateur, ce qui en fait une alter­
native intéressante aux bases de 
données de référence pour les médi­
caments.

En vue de contribuer à la lutte contre 
la contrefaçon des médicaments, 
Eben-Ezer Ive Kitenge, Grâce Nka­
kapen Mekah, Patience Biniandgie 
Mulunda, Christine Amani Mungo et 
Almeda Phaku Ngoma ont développé 
et validé trois méthodes chromato­
graphiques et proche infrarouge 
génériques capables d’analyser de 
manière simultanée, six molécules 
antipaludéennes fréquemment uti­

lisées en RDC, d’une part, et des 
médicaments traditionnels amé­
liorés antipaludiques, d’autre part. 
Celles-ci ont l’avantage de pouvoir 
être appliquées ou utilisées dans 
des conditions et situations les plus 
simples ou minimes d’un laboratoire 
de contrôle qualité appartenant à un 
pays en développement.

Pour terminer, il y a lieu de noter 
que le CRITESS a déjà publié huit 
articles scientifiques dans des jour­
naux indexés dans des bases de 
données accréditées comme DOAJ, 
ScienceDirect, Pubmed et AJOL. À ce 
jour, cinq mémoires de fin d’études 
en pharmacie ont été défendus par 
des bénéficiaires du projet. Plu­
sieurs d’entre eux ont assisté à des 
séminaires et formations dans le 
domaine de l’entrepreneuriat et de 
la valorisation des innovations afin 
de pérenniser leurs acquis. Des prix 

Notons que la dénomination « ROYAL » est 
une abréviation tirée de « ROho YA Lobi » 
qui veut dire, en swahili et en lingala, deux 
langues de la RDC, « cœur pour demain », 
et ce en lien avec la volonté du CRITESS 
et de ses innovateurs d’améliorer le quo­
tidien des malades et de mettre en place 
des actions visant à accompagner les 
jeunes dans l’entrepreneuriat.

D’enrichissantes révélations  
sur les savoirs locaux et autochtones

Nadège MACHE

Bien que plusieurs études existent déjà sur les savoirs locaux 
et autochtones, très peu sont celles qui s’intéressent aux liens 
entre ces savoirs et le développement durable ou les placent 
dans une perspective genrée. Privilégiant une approche inclusive 
intégrant tant les populations camerounaises que congolaises, 
le PDTIE subventionne donc une étude sur l’état des savoirs 
locaux et autochtones en matière de développement durable 
au Cameroun et en République démocratique du Congo et leur 
utilisation en tenant compte des spécificités liées au genre 
et à l’égalité femme et homme réalisée par l’École régionale 
post-universitaire d’aménagement et de gestion intégrés des  
forêts et territoire tropicaux (ERAIFT), en partenariat avec l’École 
de faune de Garoua (EGF). Après deux ans de réalisation,  
il s’en dégage d’enrichissantes révélations.

Médicaments produits  
et commercialisés par  
des innovateurs du CRITESS
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d’excellence (AUF/RDC-ma thèse 
en 180 secondes et Shalina Young 
Talents), une bourse de doctorat 
ainsi qu’une subvention addition­
nelle venant d’autres organismes 
ont également été décrochés par 

trois innovateurs (Miryam Luzala, 
Sébastien Wendji et Benny Vuangi).

En 2024, le CRITESS se focalisera 
sur l’une de ses missions essen­
tielles qui consiste à se transformer 

en incubateur pour des centaines  
de jeunes universitaires, tout en 
parachevant et vulgarisant les inno­
vations déjà développées ou en voie 
de l’être.

D’enrichissantes révélations  
sur les savoirs locaux et autochtones

Nadège MACHE

Bien que plusieurs études existent déjà sur les savoirs locaux 
et autochtones, très peu sont celles qui s’intéressent aux liens 
entre ces savoirs et le développement durable ou les placent 
dans une perspective genrée. Privilégiant une approche inclusive 
intégrant tant les populations camerounaises que congolaises, 
le PDTIE subventionne donc une étude sur l’état des savoirs 
locaux et autochtones en matière de développement durable 
au Cameroun et en République démocratique du Congo et leur 
utilisation en tenant compte des spécificités liées au genre 
et à l’égalité femme et homme réalisée par l’École régionale 
post-universitaire d’aménagement et de gestion intégrés des  
forêts et territoire tropicaux (ERAIFT), en partenariat avec l’École 
de faune de Garoua (EGF). Après deux ans de réalisation,  
il s’en dégage d’enrichissantes révélations.

Pluralité de savoirs locaux et 
autochtones émergeants  
de six terrains d’étude

Selon l’aire géographique ou le terrain 
de l’étude, plusieurs savoirs ont 
émergé. Dans la zone soudano-
sahélienne du Cameroun (Périphérie 
du Parc National de Bouba Ndjidda), 
le domaine artisanal a le vent en 
poupe avec l’utilisation du roseau 
pour la confection de plusieurs 
objets ou des greniers, tout comme 
la poterie et la forge.

Dans la Périphérie de la réserve de 
Biosphère du Dja située entre l’Est 
et le Sud du Cameroun, ce sont des 
savoirs tels que l’agriculture dans la 
forêt vierge sur brûlis, la confection 
de différents types de piège pour la 
chasse, la chasse à la cour, le tissage 
d’objets d’art, l’abattage sélectif, 
l’utilisation de litière, etc. qui sont 
privilégiés.

Les Savanes d’altitudes de l’Ouest 
Cameroun accordent la part belle 
aux savoirs tels que l’utilisation d’en­
grais, de fumure et organique et de 
la litière, l’utilisation de la fumure 
et des cendres, l’utilisation des 
déchets d’animaux, la gestion des 
forêts sacrées à l’entrée des cheffe­
ries, des animaux sacrés, certaines 
danses traditionnelles sacrées, des 
sites sacrés, entre autres.

Du côté de la RDC, dans la Périphé-
rie de la Reserve Forestière d’Okapi 
en Ituri, des peuples Mbuti, Lese et Ce travail a été soutenu par l’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD/Canada) / Projet de Déploiement des Technologies et 

Innovations Environnementales (PDTIE), financé par l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique et l’Union européenne (UE) (FED/220/421-370) 

 

                                           

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone des Grassfield de l’Ouest Cameroun est caractérisée par 
des conditions climatiques et sociales assez favorables pour le 
développement socio-économique des populations. Sur le plan 
culturel, ces populations ont préservé des connaissances locales 
généralement transmises de génération en génération qui leur 
permettent de faire face à certaines difficultés conjoncturelles.  Le 
genre féminin dispose de plusieurs savoirs traditionnels dans divers 
domaines, notamment sur les plans agricole et culturel. Ces savoirs 
sont généralement mis au profit du développement 
socioéconomique de ces communautés.  

Des savoirs agricoles considérables 
Afin de garantir l’auto-suffisance alimentaire et le bien-être des 
populations, plusieurs pratiques locales sont utilisées pour assurer 
une productivité agricole élevée. 
Le labour se fait principalement en forme de sillons, très souvent 
orientés perpendiculairement à la direction du torrent et donc la 
hauteur du billon est fonction du type de culture à mettre en place. 
Les connaissances locales sont utilisées pour le choix des semences 
appropriées, en fonction de la nature du sol, de la saison et des 
conditions climatiques ainsi que des outils de stockage (Fig. 1). 

 
L’alternance des différentes cultures dans les parcelles d’une 
exploitation familiale constitue l’une des pratiques agroécologiques 
locales les plus utilisées. Elle est souvent couplée à des 
amendements des sols (la cendre, la fumure organique, les résidus 
alimentaires, la litière et le compost et surtout les déchets des 
animaux). 
Pour faire face à la grande variabilité du climat, la culture de contre-
saison, très rentable sur le plan économique, est régulièrement 
pratiquée. Ainsi, les agriculteurs font des champs en pleine saison 
sèche en utilisant diverses techniques d’irrigation notamment le 
drainage sur les pentes, ou encore la captation de l’eau dans des 
puits creusés à cet effet.   

Les femmes se mobilisent collectivement à travers des pratiques 
agricoles d’entraide. Elles travaillent tour à tour dans leurs 
plantations respectives, ce qui leur donne accès à une main 
d’œuvre efficace, dynamique et enthousiaste à moindre coût.  

Initiation des jeunes filles aux pratiques 
culturales 

Les jeunes filles accompagnent leurs parents au champ afin 
d’apprendre dès le bas âge certaines pratiques culturales. En 
effet, la femme et la jeune fille sont les premières promotrices de 
l’agriculture familiale, et donc les premières actrices de la 
transmission des savoirs endogènes locaux dans le domaine 
agricole. Après un certain temps, les jeunes filles vont aux 
champs seules (Fig.2) pour réaliser ces travaux champêtres. Il 
s’agit de la technique d’apprentissage par la pratique appelée 
« Learning by Doing ». 

  
Les femmes au centre des rites culturels 
Sur le plan culturel, plusieurs rites sont dirigés par les femmes 
initiées dans les Grassfield (Fig.3). Elles ont la responsabilité de 
transmettre les savoirs traditionnels aux jeunes filles, notamment 
les rites de l’accouchement ou de veuvage.  Dans cette région, 
les femmes supervisent les cérémonies de jumeaux, pendant 
lesquelles toutes les bénédictions sont demandées à « Dieu » 
au profit de la famille. Les connaissances dans ces différents 
domaines sont transmises aux jeunes pendant les séances 
d’apprentissage et qui à leur tour sont tenus de les transmettre 
à d’autres générations. 

 
  

   Implication des femmes dans l’utilisation des savoirs endogènes 
dans les Grassfield, Ouest Cameroun 

Babalé1 M., Baudouin2 M., Tsakem1 S.C., Mate Mweri2 J.P, Diansambu2 M.I., Bouba1 H., Zoalang Mala1 V. Kamgang1 S. A. Damboya1 E. 
Mavakala2 K., Sambieni2 R.K., Mumbere2 C., Besisa2 T., Kambale2 S., Cizungu2 C., Vermeulen3 C., & Djiopé Popadem4 M.  

1Ecole de Faune de Garoua, BP : 271 Garoua, Cameroun, ²ERAIFT de Kinshasa (RDC), 3 Gembloux Agro-Bio-Tech, 4Université de Yaoundé 1, Cameroun 
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Fig. 3 :  Un lieu sacré 
destiné aux rites culturels 

Fig. 2 :  Préparation des sillons dans une exploitation 
Fig. 1 : Grenier de 
stockage des semences 
et des produits agricoles 

 
Ce travail a été soutenu par l’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD/Canada) / Projet de Déploiement des Technologies et 
Innovations Environnementales (PDTIE), financé par l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique et l’Union européenne (UE) (FED/220/421-370) 

 

                                           

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone soudano-sahélienne est caractérisée par 
une faible pluviométrie (moins de 1000 mm/an), des 
températures relativement élevées tout au long de 
l’année et de très fortes températures en saison 
sèche (48° C). La très courte durée de la saison des 
pluies serait un facteur limitant pour la production 
d’un grand nombre de cultures. À ces conditions 
climatiques peu favorables s’ajoute la raréfaction 
des terres agricoles due à la croissance 
démographique, la présence d’aires protégées et 
l’accaparement des terres.  

La pratique de la jachère malgré 
les besoins en terres agricoles 

Les populations de la zone soudano-sahélienne 
pratiquent généralement la polyculture. Ainsi l’on 
peut observer, sur une même parcelle, plusieurs 
cultures : maïs, niébé, arachide, etc. Cette 
technique, en plus de procurer une bonne 
couverture du sol, limite l’érosion. Les récoltes se 
succèdent dans le temps : en général pour deux 
années consécutives sur la même parcelle. La 
parcelle est ensuite laissée en jachère pendant trois 
à cinq ans. 

La contribution significative de 
l’agroforesterie traditionnelle  

Dans les champs, quelques arbres fruitiers (figuier, 
tamarinier…) et des plantes médicinales sont 
sélectionnés et conservés (Fig. 1). Ils permettent, en 
plus de leur contribution à l’alimentation et à la 
pharmacopée, de freiner la vitesse des vents 
violents et jouent un rôle important dans la 
fertilisation et la protection des sols. 

 
 
 

De la fumure organique pour la fertilisation 
des sols 

L’usage de la fumure organique pour fertiliser le sol 
est une pratique très répandue en zone soudano-
sahélienne. L’une des techniques consiste à 
construire des enclos à bétail (bovins, caprins, ovins, 
etc.) dans des parcelles laissées en jachère (Fig. 2). 
Les enclos sont régulièrement déplacés de manière à 
occuper toute l’étendue de la parcelle.  

 

Une autre technique consiste à faire du compostage. 
Il s’agit ici de fabriquer de la fumure organique dans 
une fosse, ou d’aménager un espace en y déposant 
des bouses animales mélangées à de la paille et des 
ordures ménagères pendant au moins un an (Fig. 3). 
Une fois formée, la fumure organique est transportée 
et répandue sur la parcelle à cultiver dès le début de 
la saison pluvieuse. 

 
Dans un contexte de recherche des bonnes pratiques 
agricoles pour renforcer la résilience aux effets du 
changement climatique, les savoirs endogènes des 
communautés locales de la zone soudano-sahélienne 
sont à prendre en compte.  

 

Une agriculture durable fondée sur les savoirs endogènes en zone 
soudano-sahélienne au Cameroun 
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Fig. 2 :  Préparation de la fumure organique dans une exploitation 

Fig. 3 :  Préparation du compost par les agro-éleveurs 

Fig. 1 :  Pratique d’agroforesterie dans une exploitation  
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Dans la périphérie de la Réserve de Biosphère du Dja (RBD) au 
Cameroun, les peuples autochtones Baka constituent un important 
groupe social. Ce groupe ethnolinguistique se caractérise par un 
mode de vie quasi traditionnel et dépend encore essentiellement des 
ressources de la RBD pour sa subsistance (alimentation, santé, 
habitation rites, etc) (Fig. 1), Les Baka ont développé des savoirs 
endogènes qui peuvent jouer un rôle capital dans le processus de 
conservation de la biodiversité. L’utilisation de ces savoirs 
influencerait positivement la conservation de la biodiversité, ce qui 
permettra peut-être aux générations futures de bénéficier elles aussi 
des biens et services qu’elle procure en abondance.  

 
 

Des savoirs traditionnels impressionnants en 
matière de pêche et de pratiques agricoles 

Dans leur système agricole, les Baka pratiquent l’abattage sélectif 
des ligneux lors du nettoyage du champ avant le semis (Fig.2). Les 
ligneux épargnés dans les champs remplissent différents rôles 
(plantes médicinales, ombrage, fruitiers ou encore comme fertilisant 
de légumineuse). Cette méthode contribue à la préservation de 
certaines espèces ligneuses, en plus de maintenir la fertilité du sol 
et de fournir d’autres services écosystémiques. 
La pêche au « barrage à l’écope » pratiquée par les Baka consiste à 
construire un barrage au moyen de feuilles de Maranthacées pour 
retenir les gros poissons, tout en laissant échapper les plus petits 
dans l’optique de maintenir le potentiel ichtyologique pour les 
générations futures. Une pratique propre à ce groupe socioculturel. 

.  
 
 
 

Un savoir-faire traditionnel exceptionnel 
pour la construction des habitations 

Les Baka utilisent des brindilles associées aux feuilles de 
Maranthacées pour la construction de leur habitation. Ce savoir-
faire limite la déforestation, car très peu de ligneux sont utilisés 
pour la construction des huttes. 

Les techniques traditionnelles de chasse 
chez les Baka 

Les Baka installent des barrières autour des champs, auxquelles 
ils associent des pièges pour capturer quelques antilopes et 
rongeurs (Fig. 3). Cette chasse traditionnelle permet de ne 
prélever que des espèces nuisibles aux cultures et celles 
partiellement protégées. Cette technique est transmise aux 
générations futures par initiation et apprentissage. 

 
 

Les danses traditionnelles, un moyen de 
communier avec les divinités 

Les danses traditionnelles Baka sont diverses et présentent 
chacune une spécificité. Elles peuvent être pratiquées 
uniquement par les hommes (Fig. 4) (Likano, Nganga), 
uniquement par les femmes (Basouka,  Mebasi), par les étrangers 
(Djengui, Mbony) ou par tout le monde (Ebouambam Ngadje, 
Kossé). Elles se font généralement dans des lieux sacrés. Ces 
danses contribueraient ainsi à la préservation des espaces 
forestiers considérés ainsi que des espèces qui s’y trouvent. 
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Fig. 1 : Une hutte, habitat typique des Baka dans la RBD  

 

Fig. 3 : Barrière anti-ravageur autour d’un champ  

 

Fig. 2 : Pratiques agroforestières chez les Baka 

 Fig. 4 : Danse Baka 

 

Posters scientifiques réalisés sur les savoirs locaux et autochtones 
dans différentes aires géographiques au Cameroun
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Bila ont développé des stratégies de 
préservation séculaire des forêts où 
ils vivent. Ces savoirs endogènes 
mettent l’accent sur la fertilité du sol 
qui nécessite l’équilibre écologique 
entre la pédofaune, la texture du sol 
et la végétation ligneuse présente. 
On y note la présence de feuilles de 
roseaux qui se décomposent facile­
ment et fournissent une abondante 
litière avec comme résultat un bon 
rendement pour les cultures de 
manioc et d’arachides. En outre, des 
fourmis et vers de terre considérés 
comme « laboureurs biologiques » 
assurent un bon rendement à tout 
type de culture. On y retrouve éga­
lement certaines espèces d’arbres 
comme l’Allanblackia floribunda 
Oliv empiriquement utilisées pour 
la fertilité du sol. D’autres savoirs 
sont également privilégiés comme 
la technique du champ non brulé 
assurant une fertilité pérenne des 
sols, l’enlèvement des pierres dans 
le sol pour faciliter la croissance 
des racines au cœur de la culture 
du manioc et d’autres tubercules.

Dans la Périphérie du Lac Tumba en 
RDC, on observe une dépendance des 
populations aux forêts à tourbières 
qui sont exploitées pour la pêche, la 
récolte et cueillette de divers pro­
duits. Deux techniques de pêche y 
sont régulièrement pratiquées, 
notamment la pêche à l’écopage 
réalisée en fin de saison sèche dans 
les marigots par des femmes et qui 
a une forte valeur sociale, bien que 
peu productive; la pêche en solo ou 
en binôme qui est essentiellement 
masculine et centrée sur la capture 
des silures par hameçon dans le ter­
rier, une forme d’étang temporaire 
créé par l’installation des digues, la 
capture des poissons se faisant par 
destruction de la zone de frayère 
sous les grosses racines d’arbres.

Les données recueillies dans la 
zone d’étude de la périphérie de 
Kahuzi-Biega (Sud-Kivu en RDC), 
elles, sont encore en phase d’ana­
lyse et les savoirs indigènes les plus 
pertinents qui s’en dégagent seront 
communiqués ultérieurement.

Pour préserver ces savoirs locaux et 
autochtones, plusieurs techniques 
citées par les enquêté.e.s sont mobi­
lisées dans une optique de transfert 
intergénérationnel. Il s’agit notam­
ment de l’apprentissage, l’initiation 
par les parents et la communauté, la 
simple observation et curiosité des 
jeunes, la pérennisation des valeurs 
culturelles et le remodelage des 
identités ainsi que la pérennisation 
de certains comportements.

Divulgation des résultats

Outre les cinq posters diffusés en 
ligne, six articles scientifiques ont 
été produits dans le cadre de cette 
étude, dont deux premiers soumis et 
publiés. Il s’agit pour ces derniers de 
l’article « Perception of local popula-
tions of Bouba-Ndjidda National Park 
on indigenous knowledge and the 
impact of climate change on biodiver-
sity conservation » publié dans Open 
Journal of Ecology; de celui portant 
sur les « Savoirs endogènes et prati
ques agricoles à l’Ouest-Cameroun : 

Entre mutations socio-culturelles et 
agriculture durable » publié dans 
la revue International Journal of 
Advanced Research.

Des synergies qui se nouent

Des collaborations ont été entamées 
avec d’autres projets du secteur 
public incluant les ministères, col­
lectivités territoriales, chefferies 
traditionnelles, etc. au Cameroun et 
en RDC. Le secteur privé est aussi 
concerné, des négociations étant en 
cours avec des organisations non gou­
vernementales, bureaux d’études, 
associations locales et organisations 
de base, consultants, organismes 
internationaux, universités du nord 
et du sud, populations locales et 
réseaux intéressés par ces études.

En outre, est saluée l’implication 
d’institutions et partenaires de 
l’École régionale post-universitaire 
d’aménagement et de gestion inté­
grés des forêts et territoire tropi­
caux (ERAIFT) et de l’École de faune 
de Garoua (EGF), qui ont signé une 
convention de collaboration et d’utili­
sation post-projet des outils produits 
tels que les bases de données, les 
posters, les articles scientifiques, 
ainsi que le rapport d’étude pour la 
formation, la recherche et le service 
à la société au Cameroun et en RDC.
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Vivre dans la forêt et de la forêt : une stratégie de 
préservation séculaire des forêts développée par les 
peuples Mbuti, Lese et Bila. 
La conduite collective est le résultat des principes d’utilisation de 
la nature et de ses richesses. En Ituri, la forêt est un habitat, une 
ressource et un patrimoine culturel que les peuples autochtones 
(Mbuti) et les communautés locales (Lese et bila) ont préservé 
par leurs pratiques et savoirs traditionnels. Ce savoir est un 
ensemble de connaissances ethnobotaniques et ethno-
zoologiques transmises de générations en générations.  

Certains aspects collectifs dans l’exploitation des ressources 
naturelles pourraient être considérés comme une « citoyenneté 
écoresponsable », dans la mesure où chaque membre de la 
communauté semble se sentir responsable de la bonne gestion 
de la forêt, entendue comme un bien commun. Comme le 
soulignait déjà Cornet (1982), les décisions concernant 
l’exploitation de la terre doivent rencontrer un consensus de 
toutes les parties prenantes   

 
 
Bouleversement socioculturel et adaptation des 
pratiques d’utilisation durable des terres 
Depuis quelques décennies, on observe des bouleversements 
liés aux politiques de développement mises en place par l’État 
congolais depuis l’époque coloniale. Knight (2007) mentionne 
que dans toute l’Afrique centrale, les activités économiques et 
environnementales empiéteraient sur les terres des autochtones 
et perturberaient le rapport entre ces communautés et leur milieu 
naturel.  Dans la région de Mambasa, l’avènement de l'économie 
de marché, des religions du livre, de l'exploitation forestière 
(artisanale et industrielle), de l’exploitation minière (artisanale), 
de la conservation de la nature et des projets d'infrastructure sur 
les terres coutumières des communautés autochtones aurait 
réduit l’accès et le contrôle, par les peuples autochtones (PA), 
des ressources forestières dans leurs terroirs et finages. 
Sédentarisés, acculturés et soumis à l’adoption de l’agriculture, 
les peuples autochtones voient leur mode de vie et pratiques 
évoluer. 
Maitrise de la fertilité de terre dans le savoir 
endogène Mbuti, Lese et Bila 
 

 

 

Tableau 1 : Indicateurs de la fertilité des sols fournis par les communautés 
locales et peuples autochtones 

Indicateurs  Justifications fournies par les communautés locales et peuples 
autochtones 

Présence de 
roseaux  

Les feuilles de roseaux se décomposent facilement et fournissent 
une abondante litière. Par expérience, les communautés notent que 
ces espaces donnent un bon rendement pour les cultures de manioc 
et des arachides. 

Présence des 
fourmis et 
vers de terre 

Peu importe la culture, la présence des fourmis et des vers de terre 
rassure sur un bon rendement agricole futur pour une saison 
culturale. Certains auteurs qualifient les vers de terre de 
« laboureurs biologiques » compte tenu du rôle qu’ils jouent pour 
l’amélioration de la fertilité du sol.  

Champ non 
brulé 

Bien que souligné par une faible proportion de population (≤ 1/1O) 
un terrain non brulé reste fertile pour longtemps et donne toujours 
un bon rendement agricole à long terme. 

Présence de 
certaines 
espèces 
d’arbres  

Les espèces Allanblackia floribunda Oliv, Erythrophleum 
suaveolens Guill. & Perr, Strombosia grandifolia Hook.f, Cassia 
occidentalis L, Chromolaena odorata (L.) R.M.King & H.Rob, 
Dioscorea bulbifera L, Massularia acuminata (G. Don) Bullock, 
Ricinodendron heudelotii (Baill.) Pierre, Irvingia gabonensis 
(Aubry-LeComte) Bail sont empiriquement utilisées pour 
apprécier la fertilité du sol.  

Absence de 
pierres dans le 
sol  

Plus il y a de pierres dans le sol, plus les racines auront du mal à se 
développer et à nourrir les plantes. La culture de manioc et des 
autres tubercules doit tenir compte de ce paramètre car elles 
produisent des tubercules au sol qui ont besoin d’un sol meuble et 
aéré.  

  
           Fig. 2 : Entretien ethnobotanique avec un groupe des PA  

Par rapport aux sciences dites modernes, les savoirs endogènes des 
peuples Lese, Bila et plus marginalement Mbuti sur un sol fertile font 
référence à l’équilibre écologique entre la pédofaune, la texture du sol 
et la végétation ligneuse présente. 

Leçons apprises 
À faible densité démographique, les pratiques agricoles des peuples 
Lese et Bila, et occasionnellement des Mbuti, peuvent être 
considérées comme basées sur des principes « agroécologiques ». 
Les indicateurs de la fertilité de sol utilisés par ces communautés 
renseignent sur l’importance qu’elles y accordent. Toutefois, sous 
l’influence progressive des migrants, ces savoirs semblent en recul, 
parfois remplacés par des principes moins durables d’exploitation de 
la terre basée sur le brulis.  
Le maintien d’arbres dans les champs participe, à la fourniture de 
produits forestiers non ligneux (PFNL) tant aux hommes qu’aux 
animaux. Les graines qui en résultent (tant issue de pieds maintenus 
que via les disséminateurs) participent à la cicatrisation de la forêt 
après l’exploitation agricole. 

Agriculture traditionnelle et biodiversité dans un contexte de bouleversement socioculturel du peuple 
autochtone Mbuti et des communautés locales Lese et Bila en territoire Mambasa (Ituri) en République 

démocratique du Congo     
Musavandalo2 M. C, Pilipili2 K. Sagesse2, Diansambu2 M.I., Tsakem1 S.C., Mate Mweru2 J.P, Babalé1 M., Bouba1 H., Mavakala2 K., 

Sambieni2 R.K., Bamenga2 L.P., Tsakem1 S.C., & Michel2 B. 
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INTRODUCTION 
Les forêts à tourbières de la République démocratique du 
Congo (RDC) sont exposées à diverses menaces, 
notamment les changements climatiques, l’exploitation 
forestière, l’agriculture itinérante sur brûlis, l’exploitation 
minière et des hydrocarbures (Dargie et al., 2018). Il est de 
ce fait important d’identifier les modes de vie des 
communautés locales compatibles avec le maintien des 
tourbières à préserver afin de développer des stratégies de 
gestion durable de cet écosystème d’importance mondiale. 
La présente étude vise à caractériser les pratiques et 
savoirs locaux d’exploitation des forêts à tourbières dans 
la périphérie du lac Tumba en RD Congo. Les entretiens 
avec les principaux acteurs ont été menés dans 5 secteurs 
de la province de l’Equateur. 

Dépendance des populations aux forêts à 
tourbières 

Les populations locales exploitent les forêts à tourbières 
pour la pêche, la récolte et cueillette des divers produits 
(Fig.1). Les peuples autochtones pygmées de la région 
appartiennent aux groupes de « Twa ». Au niveau de la 
pêche, les Twa se distinguent des bantous notamment par 
la pratique de la pêche dans les marigots en forêts plutôt 
qu’en eau profonde chez les bantous. Pour la collecte en 
forêt, les twa sont spécialistes du miel sauvage et des 
chenilles et consomment de nombreux insectes, tandis que 
les bantous s’intéressent aux ignames sauvages et autres 
tubercules, aux champignons et aux feuilles (Duda, 2018).  

 
 

 

Techniques de la pêche dans la forêt à tourbières 
par les populations locales  
Pêche à l’écopage :  réalisée en fin de saison sèche dans 
les marigots, elle est une activité essentiellement féminine, 
peu productive mais dispose d’une forte valeur sociale 
(Duda R., 2018).  

Pêche en solo parfois en binôme : essentiellement 
masculine à différentes dénominations locales en langue 
« lingala » telles que, « Makuku », la capture des silures 
par hameçon dans le terrier, « Liziba », la pêche dans une 
forme d’étang temporaire créé par l’installation des digues, 
« Kakola », la capture des poissons se fait par destruction 
de la zone de frayère sous les grosses racines d’arbres. 

.  

 
Pour les populations riveraines du Lac Tumba, les forêts 
inondées permanentes sont indicatrices de la présence de 
tourbières. Les mesures incitatives pour le maintien et la 
valorisation des pratiques d’exploitation durable des 
ressources halieutiques pourront limiter les activités 
anthropiques destructives des forêts à tourbières et la 
baisse du stock des ressources halieutiques dont 
dépendent prioritairement les populations riveraines. Une 
meilleure caractérisation de la richesse et la diversité 
floristique et faunique des tourbières en vertu de la 
coutume et des rites traditionnels permettra aussi de 
déterminer les espèces à forte valeurs socioculturelles pour 
les communautés riveraines du lac Tumba. 

 
 
 
 
.  
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Fig. 1 : Fréquences et raisons d’accès aux forêts à tourbières 
par les populations locales de la périphérie du lac Tumba 

Fig. 2 :  PPêêcchhee  ddeess  ccllaarriiaass  ddaannss  llee  tteerrrriieerr 

De l’ingéniosité dans la gestion écologique des déchets  
au Fab Lab ÉcoDéchets de Bukavu

Interview menée par Nadège MACHE

La forte explosion démographique urbaine dans les villes en 
RDC engendre une production accrue des déchets, mais aussi 
une pauvreté des jeunes qui augmente de manière exponentielle. 
Le laboratoire de fabrication ÉcoDéchets de l’Université Évan-
gélique en Afrique (UEA) de Bukavu, est une sérieuse initiative 
d’appui qui met l’accent sur la culture du numérique dans la 
gestion et valorisation des déchets. Elle œuvre pour contribuer  
à la réduction de la pollution urbaine liée aux déchets qui  
représente une urgence écologique en RDC, tout en encourageant 
les jeunes à développer des projets entrepreneuriaux autour  
de la gestion et valorisation des déchets. Pour être édifiés  
sur les activités, innovations et projections du Fab Lab  
ÉcoDéchets, parcourons cet échange avec son coordonnateur 
Fabrice NFUAMBA LUKEBA.

Posters scientifiques réalisés 
sur les savoirs locaux et 

autochtones dans différentes  
aires géographiques en RDC
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Où en êtes-vous avec l’équipement  
du Fab Lab ÉcoDéchets ?  
Quels usages en sont faits ?

La plupart des équipements ont été 
installés et sont fonctionnels dans 
les différents espaces (coworking, 
fabrication numérique, IOT et élec­
tronique, traitement bois et métal 
et plastique, broderie numérique et 
couture). Pour permettre une prise 
en main de ces équipements, des 
formations ont été organisées sur 
leur utilisation. Grâce aux quinze 
projets d’innovation sélectionnés 
et en cours d’exécution, ces équi­
pements servent en premier lieu à 
assurer l’accompagnement tech­
nique de ces bénéficiaires afin de 
prototyper leurs projets tant au 
niveau de la conception, de la fonc­
tionnalité, que du design. Au-delà 
de cet usage primordial, ces équi­
pements nous servent également 

pendant les formations des porteurs 
de projets d’innovation, des jeunes 
et femmes, en vue de disséminer 
la culture et l’apprentissage en 
technologie numérique, car c’est là 
que se trouve l’avenir. Grâce à ces 
équipements, nous offrons aussi des 
services à la communauté, comme 
la fabrication en 3D des objets uti­
litaires, la broderie, le flocage, etc.

Quelles sont les innovations incubées 
au sein du Fab Lab ÉcoDéchets ? 
Quelles sont leurs particularités ?

Quinze projets d’innovation au total 
sont accompagnés pour le prototy­
page, en particulier dans le domaine 
de la gestion et de la valorisation 
des déchets. Il s’agit par exemple de 
la conception, par Léa KEMWELA 
BASHIMBE, d’une couveuse d’œufs 
en plastique et automatisée à base 
des déchets plastiques recyclés 
capable d’améliorer le développe­
ment de la filière avicole en tenant 
compte des contraintes énergé­
tiques durables. Ainsi, le projet 
consiste à fabriquer une couveuse 
à carcasse plastique et pour laquelle 
la chaleur est apportée à l’intérieur 
grâce à une pompe y conduisant de 
l’air surtout ambiant.

Un autre exemple est le développe­
ment de poubelles dotées d’intel-
ligence artificielle dans le système 
de collecte des déchets, de sépa-
ration et de gestion des déchets par 
Hélène OMOY KOMBE. Pilotée par 
une intelligence artificielle, la pou­
belle devra être autonome dans la 
prise de décisions, notamment la 
distinction de la nature des déchets 
pour mieux les gérer.

On peut également citer le projet 
d’automatisation du système de 
compostage implémentée d’une 

De l’ingéniosité dans la gestion écologique des déchets  
au Fab Lab ÉcoDéchets de Bukavu

Interview menée par Nadège MACHE

La forte explosion démographique urbaine dans les villes en 
RDC engendre une production accrue des déchets, mais aussi 
une pauvreté des jeunes qui augmente de manière exponentielle. 
Le laboratoire de fabrication ÉcoDéchets de l’Université Évan-
gélique en Afrique (UEA) de Bukavu, est une sérieuse initiative 
d’appui qui met l’accent sur la culture du numérique dans la 
gestion et valorisation des déchets. Elle œuvre pour contribuer  
à la réduction de la pollution urbaine liée aux déchets qui  
représente une urgence écologique en RDC, tout en encourageant 
les jeunes à développer des projets entrepreneuriaux autour  
de la gestion et valorisation des déchets. Pour être édifiés  
sur les activités, innovations et projections du Fab Lab  
ÉcoDéchets, parcourons cet échange avec son coordonnateur 
Fabrice NFUAMBA LUKEBA.
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Des turbines au Fab Lab Énergies Renouvelables de Polytechnique Yaoundé

Jean MERLIN ETOBÈ

Mis en œuvre depuis le 15 décembre 2021, le projet vise la mise en place d’un laboratoire, la 
conception et la fabrication de cinq turbines nécessaires pour la production de l’électricité verte, 
la mise en service expérimentale de l’une d’entre elles, la formation de près de 450 chercheurs, 
étudiants et innovateurs ainsi que la formation du personnel des collectivités territoriales  
décentralisées à l’installation et l’utilisation de ces systèmes hybrides, pour une meilleure  
appropriation de la technologie par les populations dans les localités pilotes.

intelligence artificielle de Chris­
tine TOUMBA NGONGO. Il permet de 
décomposer les déchets organiques 
biodégradables et de produire dans 
un temps record le compost, de 
manière efficiente et accessible pour 
les agriculteurs.

Qu’en est-il des ressources humaines 
et du renforcement des compétences 
des jeunes innovateurs ?

Pour assurer le fonctionnement 
du Fab Lab, nous avons organisé 
plusieurs séances de capacita­
tion avec l’équipe technique, pour 
une meilleure prise en charge des 
jeunes innovateurs. L’encadrement 
des jeunes innovateurs est centré 
sur les besoins techniques liés à 
la matérialisation de leurs pro­
jets. Pour garantir la continuité de 
la capacitation des jeunes, nous 

avons établi une démarche basée 
sur une formation en cascade où 
les jeunes innovateurs capacités 
devraient servir de formateurs pour 
les autres jeunes. Cela nous permet 
de réduire le coût des formations. 
En plus, une approche constructive 
est privilégiée lors de l’accompa­
gnement de nos innovateurs. Elle 
prône l’apprentissage par assimi­
lation et par accommodation. Les 
bénéficiaires apprennent à partir des 
problèmes qu’ils veulent résoudre 
et le processus d’apprentissage par 
accommodation est alors orienté en 
fonction des défis et des contraintes 
qui permettent à l’innovateur de 
s’adapter. Le processus d’innovation 
n’étant pas tout tracé, il s’actualise, 
et l’innovateur doit s’adapter aux fac­
teurs externes tout en capitalisant 
les acquis (connaissances, compé­
tences) dont il dispose pour faire face 
à ces facteurs externes.

Quelles sont les perspectives de 
pérennisation que vous envisagez 
pour le Fab Lab ÉcoDéchets ?

Pour pérenniser les activités du Fab 
Lab EcoDéchets, nous pensons ren­
forcer le réseautage avec les parties 
prenantes de l’écosystème du 
numérique ainsi que de la gestion 
des déchets afin de développer de 
nouvelles activités devant capitaliser 
les acquis de ce projet. Mais aussi, 
nous comptons développer un plan 
d’affaire des services et des produits 
que le Fab Lab peut offrir afin d’amé­
liorer sa durabilité financière. Enfin, 
pour garantir sa durabilité institu­
tionnelle, le Laboratoire de Fabri­
cation EcoDéchets sera intégré aux 
structures de l’université évangé­
lique en Afrique (UEA).  

Innovateurs actifs dans  différents 
ateliers du Fab Lab
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Après moult tracasseries liées à 
l’importation des équipements de 
pointe, dont une machine à com­
mande numérique cinq axes qui est 
le seul exemplaire actuellement au 
Cameroun, contre vents et marées, 
l’équipe de projet a pu aplanir les 
chemins et procéder à l’inauguration 
du Fab Lab le 09 novembre 2023. 
Consciente du retard dans la mise 
en œuvre du projet, l’équipe diri­
geante a mis les bouchées doubles 
pour la mise en œuvre effective des 
activités.

À l’arrivée des équipements et maté­
riels, les étudiants ingénieurs de 
l’École Nationale Supérieure Poly­
technique de Yaoundé (ENSPY) ont 
adapté les infrastructures de l’école 
afin que l’utilisation des machines 
soit optimale. Il est désormais 
possible de passer de l’utilisation 
manuelle à une utilisation automa­
tique d’une machine de découpe 
à plasmas, par exemple. Plus de 
200 étudiants, chercheurs, innova­
teurs dont 20 % de femmes sont déjà 
formés.

Quatre essences de bois du Cameroun 
pouvant servir à la fabrication des 
pico-turbines ont ainsi été caracté­
risées et les résultats de cette étude 
ont fait l’objet d’une communica­
tion à la 12ème édition des Journées 
scientifique annuelles du groupe de 
recherche 3544 Sciences du bois, du 
22 au 24 novembre 2023, à Limoges-
France sous le thème « Contribution 
à la caractérisation de bois locaux 
du Cameroun pour la conception de  
turbines pour pico-centrales hydroé-
lectriques »1.

Les pico-turbines ont également été 
conçues et testées numériquement, 
avec des simulations sur des por­

1. Actes des journées, pages 82 – 85

tions virtuelles de cours d’eau du 
Cameroun. Avec l’arrivée de toutes 
les machines, il ne reste plus qu’à 
mettre le turbo pour produire les 
turbines et les tester en situation 
réelle dans une commune rurale à 
proximité de Yaoundé.

Mais le Fab Lab ne se limite pas aux 
turbines, puisqu’à titre d’ouverture 
avec d’autres branches de l’ENSPY, 
deux startups ont été accompagnées 
dans le développement de leurs 

produits. La première, PRIMATEC 
Cameroun, sur la fabrication d’im­
primantes plates en bois et la pro­
duction d’organisateurs de bureau 
et de porte-clés. La deuxième, 
MICROQQTECH, sur l’amélioration 
de couveuses néonatales, contri­
buant ainsi à d’autres domaines du 
développement durable.

Inauguration du Fab Lab Énergies 
Renouvelables le 09 novembre 2023
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Une pépite d’excellence agroindustrielle reconnue à travers 
plusieurs récompenses

Nadège MACHE

Bien que le Cameroun regorge d’une très riche variété d’aliments 
comestibles, le secteur agroindustriel est loin d’être suffisamment 
performant. Il offre pourtant de belles opportunités entrepreneu-
riales et commerciales. Depuis deux ans, le Projet d’Excellence 
en Production d’Innovations Technologiques en Agro-industrie 
de l’Université de Ngaoundéré (PEPITA-UN) accompagne  
25 micro-projets d’innovation liés aux procédés, équipements  
et produits agroindustriels. Des projets qui se font connaître 
progressivement au public, se démarquent et remportent  
plusieurs prix et récompenses.

Parmi les innovations développées 
au sein du Projet d’Excellence en 
Production d’Innovations Tech­
nologiques en Agro-industrie de 
l’Université de Ngaoundéré (PEPI­
TA-UN) se trouvent des produits ou 
des matières premières subissant 
des changements significatifs dans 
leur forme, matériau ou état phy­
sique afin d’en améliorer l’utilisation. 
Des innovateurs s’attachent égale­
ment à transformer des procédés 
agroindustriels existants afin de 
faciliter la production d’un ou plu­
sieurs biens ou la prestation d’un 
ou de plusieurs services. L’accent 
est par ailleurs mis sur la création 
ou la transformation d’équipements 
afin de faciliter la production d’un ou 

plusieurs biens, ou l’utilisation dudit 
équipement.

Des 25 innovations de PEPITA-UN, 
onze transforment en même temps 
des procédés et produits agroin-
dustriels; par exemple la farine de 
convenance pour la préparation du 
Koki (niébé), la création d’une unité 
de production du lait végétal à base 
de graines de courges ou encore la 
Formulation des poudres de pulpes 
des fruits d’ananas par atomisation. 
Huit innovations, elles, cumulent 
des transformations dans les 
procédés et équipements agroin-
dustriels parmi lesquels la certi­
fication de la qualité des fèves de 
cacao marchand camerounais par 
vision par ordinateur, la conception 
d’une machine à récolter le manioc, 
la conception et réalisation d’un 
équipement de suivi des cultures 

maraîchères. Quatre innovations 
transforment en même temps 
le trio procédés-équipements-
produits; en exemples l’élaboration 
d’éléments de filtration à partir de 
fibres de pseudo-troncs de bananier 
plantain, la conception et réalisation 
d’une unité d’épluchage – détoxica­
tion de la peau du manioc amer, la 
mécanisation complète et automa­
tisation du processus de production 
du gari. Enfin, deux innovations se 
focalisent surtout sur les équipe-
ments : le dimensionnement et la 
conception d’une chambre froide 
solaire à absorption pour la conser­
vation des denrées alimentaires, 
la petite unité de conditionnement 
automatisé de boissons utilisable 
en zone rurale.

PEPITA-UN a depuis son commen­
cement mis un point d’honneur sur 
la propriété intellectuelle en encou­
rageant ses jeunes innovateurs à la 
rédaction des mémoires descriptifs 
de brevet d’invention. C’est ainsi que 
douze demandes de brevet d’inven­
tion rédigées par les bénéficiaires 
ont été déposées et acceptées avec 
procès-verbal en 2023. Dix autres 
demandes de brevet sont en instance 
de dépôt pour le premier semestre 
2024. Au total, le PEPITA-UN s’en 
sortira avec un prestigieux score de 
88 % de taux de brevetage de ses 
innovations.

Une grande exigence a également 
été portée sur la formation et le ren­
forcement des capacités des jeunes. 
Conception inventive systématique, 
pratique de la propriété intellec­
tuelle, rédaction des brevets d’in­
vention… ce sont près de 300 heures 
d’enseignements qui ont été dispen­
sées à plus de 140 personnes. Une 
mention spéciale est à décerner à la 
formation au sciencepreneuriat, une 
approche innovante de l’entrepre­

Exposition des innovations de 
PEPITA-UN  pendant les jeux 
universitaires à Ngaoundéré
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neuriat qui permet de réaliser une 
recherche qui soit à la fois scienti­
fiquement novatrice et procure un 
impact commercial important, suivie 
par 25 personnes, chacune pendant 
plus de 105 heures; dont 50 % de 
femmes et plus de 60 % de jeunes.

Parce qu’un travail bien fait est 
capable de briller de mille feux, 
les innovateurs de PEPITA-UN ont 
su se distinguer avec l’obtention 
de plusieurs prix et récompenses. 
Parmi tant d’autres, l’on note le 
prix 2023 du RUFORUM1 décerné 
à l’innovatrice Véronique MBENDE 
ELIMBI dans la catégorie jeunes 
chercheurs pour son projet sur la 
Conserve de poisson d’eau douce 
inspirée d’un mets traditionnel, 
le Ndomba. Un doublet pour cette 
même innovatrice qui a également 
remporté le premier prix des Entre­
preneuriales 2023 de l’Université 
de Ngaoundéré, dans la catégorie 
« Émergence ». Le flambeau des 
Entrepreneuriales est resté à PEPI­
TA-UN avec l’obtention du 2e Prix, 
catégorie « Prototype », par l’inno­
vatrice Leylande Miléna MAKONGO 
DJOMBI pour sa « Farine précuite de 
Niébé pour la préparation rapide du 
Koki » et du 3e Prix, toujours dans la 
catégorie « Prototyve » par l’innova­
teur Alphonse SAWALDA pour son 

1. Le RUFORUM (Regional Universities Forum  
for capacity building in agriculture) est un réseau 
de 129 universités africaines qui a but de renforcer 
la qualité et la pertinence de l’enseignement 
supérieur en Afrique.

« Fumoir-séchoir intelligent pour 
produits carnés sans hydrocarbures 
aromatiques polycycliques ».

À noter que le projet de Conserve 
de Ndomba de poisson de Véronique 
MBENDE ELIMBI a également été 
sélectionné à l’Academy of Women 
Entrepreneur pour du mentorat 
par des femmes entrepreneures 
du Cameroun et d’ailleurs, et a 
été repéré par l’entreprise Alpha-
Omega, qui a offert un équipement 
de sertissage de boîte de conserve 
pour une production en petites quan­
tités.

En outre, le projet de Conception de 
la récolteuse de manioc de l’inno­
vateur Clovis MBARGA AWOUMOU 
a été sélectionné pour l’accompa­
gnement au prototypage rapide 
du Fonds d’appui au prototypage 
(FONDS PROTO) de l’Agence de  
Promotion des PME du Cameroun. 
Par ailleurs, 17 autres projets d’in­
novation de PEPITA-UN sont en 
attente de financements du minis­
tère de la Jeunesse et de l’Éducation 
civique du Cameroun.

Afin de rester pérenne, le Projet  
d’Excellence en Production d’Inno­
vations Technologiques en Agro- 
industrie de l’Université de Ngaoun­
déré (PEPITA-UN) ne reste pas 
agrippé au PDTIE qui est son 
géniteur. Il a ainsi réussi à obtenir 
d’autres subventions, tels qu’un 
financement de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) pour 

l’incubation de 25 jeunes, femmes et 
réfugiés à l’entrepreneuriat agricole 
pendant 5 mois et un financement de 
l’Agence Universitaire de la Fran­
cophonie (AUF), pour son Projet  
Creuset de Lean Innovation en 
Afrique Centrale (CLINAC).

Grâce à l’engouement suscité par  
le PEPITA-UN, l’université de 
Ngaoundéré a financé cinq bourses 
dans ce projet pendant deux années 
budgétaires, et envisage désormais 
d’octroyer des bourses de recherche- 
innovation aux étudiants et aux 
enseignants-chercheurs chaque 
année.

En fin de compte, on note une cha­
leureuse adoption du Projet d’Excel­
lence en Production d’Innovations 
Technologiques en Agro-industrie 
tant par l’École Nationale Supérieure 
des Sciences Agro-Industrielles 
(ENSAI) que par l’Université de 
Ngaoundéré. Les 25 innovations de 
PEPITA-UN sont sollicitées par 
l’incubateur de l’ENSAI qui recevra 
chaque année 150 millions FCFA du 
ministère des Petites et moyennes 
entreprises, de l’Économie sociale 
et de l’Artisanat (MINPMEESA); deux 
membres de l’équipe de PEPITA-UN 
ont d’ailleurs été désignés parmi les 
managers de cet incubateur. L’incu­
bateur de l’Université de Ngaoun­
déré, qui organise chaque année  
la semaine de l’entrepreneuriat, 
sollicite aussi les innovateurs de 
PEPITA-UN.

Miléna MAKONGO, gagnante du 2e prix 
Prototype des Entrepreneuriales

Clovis MBARGA, sélectionné  
par le Fonds d’appui au prototypage

Véronique MBENDE, détentrice  
du prix 2023 du RUFORUM
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Confort thermique et respect de l’environnement  
dans la construction

Jean MERLIN ETOBÈ

Le secteur de la construction contribue à près de 25 % de la  
pollution atmosphérique. Cette industrie consomme près de 
40 % des ressources primaires non renouvelables et 36 %  
environ d’énergie produite. Les enjeux sociétaux actuels exigent 
donc aux acteurs de la construction de proposer de nouvelles 
solutions de conception et de réhabilitation des bâtiments, 
moins énergivores et respectueuses de l’environnement,  
en privilégiant l’emploi de ressources secondaires et renouve-
lables dans la production de matériaux, machines et outils  
de construction durable.

Des innovations agroécologiques développées  
pour améliorer l’agriculture familiale

Jean Merlin ETOBÈ et Jules NGUEGUIM

Logé à l’Institut de Recherche Agricole pour le Développement 
(IRAD) au Cameroun, le projet d’amélioration de la production  
de l’agriculture familiale et réduction de la pauvreté (APAFReP), 
a pour mission d’améliorer la capacité de résilience des agricul-
tures familiales au Cameroun afin qu’elles produisent plus et 
mieux, mais de manière efficiente. Pour cela, le projet APAFReD 
s’est attaqué à plusieurs goulots d’étranglement de la chaîne 
de production agricole, notamment la fertilité des sols pauvres, 
les maladies de denrées agricoles à fortes demandes et hautes 
valeurs commerciales, la qualité des semences, la valorisation 
de sous-produits agricoles en pisciculture et le petit équipement 
agricole. Au terme de la première année de mise en œuvre  
du projet, on peut noter plusieurs réalisations et d’autres  
en voie d’achèvement.

C’est indubitablement l’objectif du 
projet de Production, de diffusion des 
innovations et développement de la 
culture du numérique en construc­
tions écologiques et équipements 
au Cameroun, mis en œuvre par la 
Mission de Promotion de Matériaux 
Locaux (MIPROMALO).

Plusieurs prototypes de matériaux 
innovants de construction durable 
ont déjà été réalisés. On peut ainsi 

citer des panneaux isolants à base 
de sols latéritiques; des panneaux 
isolants à base de tanins; des pan­
neaux biosourcés à base de ciments 
écologiques et de fibres de pseudo 
tronc de bananier,  d’ailleurs pré­
sentés lors de la CdP28 à Dubaï à 
l’occasion d’un événement parallèle 
organisé par l’Institut de la Fran­
cophonie pour le développement 
durable; des enduits isolants pour 
l’enveloppe du bâtiment; des car­
reaux céramiques à base d’argiles 
alluviales mélangés aux feldspaths; 
ainsi que du béton en pierres recons­
tituées pour revêtements muraux 
intérieurs et extérieurs. Un jeune 

innovateur a également fait un clin 
d’œil à la décentralisation en cours 
au Cameroun, en mettant au point un 
processus innovant de stabilisation 
des routes en terre.

Outre la production de nouveaux 
matériaux, le projet a mis un accent 
sur la conception de machines. Plu­
sieurs types ont ainsi été conçus par 
les innovateurs de la MIPROMALO, 
entre autres une presse multifonc­
tion automatique  auto-calibreuse 
pour produit en terre; une presse 
solaire multifonctionnelle pour 
parpaings et briques en terre; une 
machine à crépir autonome et un 
granulateur à broyeurs superposés.

Pour couronner tout ce travail, une 
jeune innovatrice a mis sur pied un 
logiciel pouvant assister dans la 
construction de bâtiments en fonc­
tion des zones agroécologiques 
du Cameroun, de dimensionner 
les pièces et de faire le choix des 
matériaux adéquats pour un confort 
thermique choisi.

Ce fastidieux travail de recherche et 
d’innovation a déjà permis le dépôt 
de sept mémoires de brevet et la 
soumission de neuf articles scien­
tifiques dans des journaux à comité 
de lecture à fort facteur d’impact.

L’ultime étape est la sortie des inno­
vations des laboratoires et leur vul­
garisation pour une consommation 
massive de constructions conforta­
bles, sociologiquement adaptées et 
respectueuses de l’environnement.

Présentation des innovations de la MIPROMALO 
aux parties prenantes de l’OEACP lors  
d’une visite en novembre 2023

Micro-construction réalisée  
et exposée par la MIPROMALO
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Des innovations agroécologiques développées  
pour améliorer l’agriculture familiale

Jean Merlin ETOBÈ et Jules NGUEGUIM

Logé à l’Institut de Recherche Agricole pour le Développement 
(IRAD) au Cameroun, le projet d’amélioration de la production  
de l’agriculture familiale et réduction de la pauvreté (APAFReP), 
a pour mission d’améliorer la capacité de résilience des agricul-
tures familiales au Cameroun afin qu’elles produisent plus et 
mieux, mais de manière efficiente. Pour cela, le projet APAFReD 
s’est attaqué à plusieurs goulots d’étranglement de la chaîne 
de production agricole, notamment la fertilité des sols pauvres, 
les maladies de denrées agricoles à fortes demandes et hautes 
valeurs commerciales, la qualité des semences, la valorisation 
de sous-produits agricoles en pisciculture et le petit équipement 
agricole. Au terme de la première année de mise en œuvre  
du projet, on peut noter plusieurs réalisations et d’autres  
en voie d’achèvement.

Une trieuse automatique de grains 
a ainsi été construite par Ronald 
Lavoisier Djeukwa Nana pour 
optimiser le conditionnement des 
grains alimentaires, généralement 
manuel et fastidieux chez les petits 
paysans. Cet équipement permet 
de trier la récolte sans difficulté, 
tout en gagnant du temps et de 
l’argent par la qualité du produit 
fini dépourvu d’impureté comme 
les mauvaises graines (cassées, 
pourries), les maigres graines, les 
petits cailloux, les déchets, et limite 
par-là les risques de propagation 
des insectes et pathogènes. Par 
conséquent, la récolte sera apte à 
passer avec succès les contrôles 
réglementaires. Cette machine ne 
consomme que peu d’énergie ce qui 
permet de faire des économies.

Pour améliorer la production agri­
cole, plusieurs innovations se sont 
concentrées sur l’épineux problème 

de la conservation et restauration 
de la fertilité des sols. Cela a per­
mis à plusieurs innovateurs tels que 
Alain Martial Sontsa-Donhoung, Ela 
Pélagie Djenatou épse Azo’o et Tanyi 
Clovis Bessong de mettre au point de 
nombreux biofertilisants spécifiques 
à certains types de sols avec des  
formulations variées (complexes 
biochar, microorganismes spéci­
fiques, amendements organiques 
enrichis aux microorganismes, 
composts, etc.).

Ensuite, le projet s’est attelé à la 
protection des cultures en champ, 
c’est ainsi que des biopesticides 
spécifiques et à large spectre ont 
été élaborés. On peut ainsi citer le 
biopesticide à base de Beauveria  
bassiana pour la lutte contre les 
insectes ravageurs de cacaoyer. 
En effet, le cacaoyer est une culture 
de rente qui connait les attaques de 
pourriture brune des cabosses, due 

à différentes espèces qui sévissent 
dans les zones de production et pou­
vant entrainer plus de 50 % de pertes 
de cabosses. L’Afrique centrale étant 
la région la plus affectée par cette 
maladie. Ces biopesticides à base 
de litière, de sucre, d’amidon et de 
lactobacilles ont également été éla­
borés spécifiquement par plusieurs 
innovateurs tels que Hermine Mahot 
et Jacques Housseini Djida pour le 
niébé et le maïs qui sont des cultures 
vivrières très prisées.

En outre, le développement de 
l’aquaculture au Cameroun fait 
face à de nombreuses contraintes, 
parmi lesquelles la faible disponibi­
lité d’aliment de qualité et à moindre 
coût. L’aliment importé représente 
parfois jusqu’à 60 % des coûts de 
production. Les systèmes de pro­
duction les plus pratiqués sont les 
systèmes extensifs et semi-inten­
sifs qui utilisent des sous-produits 
agro-industriels d’origine végétale 
et animale à moindre coût comme 
aliments pour l’élevage des pois­
sons. Cependant, les formulations 
et ingrédients sont très variables, ce 
qui ne permet pas d’apprécier leur 

Pépinière réalisée  
par un innovateur de l’IRAD
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sur une jeune innovatrice de l’IRADfocus

impact réel sur la croissance des 
poissons. Il est donc paru nécessaire 
de développer des formules alimen­
taires performantes et fiables pour 
booster la production piscicole, d’où 
l’innovation de Stéphanie Audrey 
Djomo Tchounang mettant au point 
des aliments pour poissons à base 
des sous-produits agricoles dispo­
nibles localement sans adjonction 
de farine de poisson.

D’un autre côté, de nouvelles semen­
ces performantes et adaptées aux 
conditions locales sont en cours de 
production pour certaines cultures 
de grande consommation. Sont par 
exemple concernées les innovations 
portant sur la production des 
semences améliorées de pomme de 
terre à partir de nanobioformula­
tions à base d’extraits de plantes, 
ou encore la mise au point d’une 
variété de pommes de terre résis­
tante au mildiou, à haut rendement 
et à haute teneur en matière sèche. 
Des travaux sont également en cours 
sur les semences de maïs, à travers 
notamment la mise au point d’hy­

brides de maïs présentant une 
contamination réduite à l’aflatoxine, 
et le développement de variétés 
hybrides de maïs (Zea mays L.) adap­
tées à la zone soudano-sahélienne 
du Cameroun. En outre, une inno­
vation se concentre sur la sélection 
participative des variétés de haricot 
(Phaseolus vulogaris L.) adaptées aux 
défis économiques et à la résilience 
aux changements climatiques au 
Cameroun.

Au total, ce sont cinq brevets et 
plusieurs articles scientifiques qui 
sont en cours d’élaboration grâce 
aux 16 projets d’innovation incubés 
par l’IRAD. Une vaste campagne de 
vulgarisation des innovations auprès 
des organisations paysannes dans 
toutes les zones agroécologiques  
du Cameroun est actuellement 
planifiée afin que les agricultures 
familiales améliorent leur production 
pour satisfaire les besoins alimen­
taires et nutritionnels et générer des 
revenus dans le cadre de la lutte 
contre la pauvreté. 

Audrey Stéphanie TCHOUNANG DJOMO 
Améliore la production des poissons en recyclant  
les sous-produits agricoles
Les enjeux de l’alimentation adéquate et rentable  
des poissons sont au centre du développement de la 
pisciculture et de l’aquaculture au Cameroun. Audrey 
Stéphanie TCHOUNANG DJOMO, jeune innovatrice, 
s’active dans la formulation d’aliments pour poisson à 
base de sous-produits agricoles disponibles locale
ment sans adjonction de farine de poisson. Plongeons-
nous dans cet échange avec elle pour découvrir les 
méandres de son innovation.

Exposition des produits d’innovations 
du projet  APAFReD de l’IRAD
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Je me nomme DJOMO TCHOUNANG Stéphanie 
Audrey. Titulaire d’un diplôme d’Ingénieur halieute, 
spécialité Aquaculture, obtenu à l’Institut des 
Sciences halieutiques de l’Université de Douala 
à Yabassi. J’exerce comme attaché de recherche 
depuis quelques années, à la Station Spécialisée 
de Recherche sur les Écosystèmes Marins de Kribi 
qui est une structure décentralisée de l’Institut de 
Recherche Agricole pour le Développement (IRAD) 
au Cameroun. À ce titre, nous travaillons sur des 
projets qui visent de façon générale l’accroisse­
ment de la production aquacole au niveau national 
en vue de réduire la forte importation et satisfaire 
la demande croissante en produits halieutiques.

Vous êtes bénéficiaire d’une subvention du projet 
APAFReP dans le cadre du PDTIE, parlez-nous  
de votre initiative.

Le projet pour lequel je suis bénéficiaire d’une 
subvention APAFReP porte sur la mise au point 
d’aliments pour poisson chat (Clarias gariepinus) 
à base de sous-produits agricoles disponibles 
localement sans adjonction de farine de poisson 
(ACG-SPAL). L’innovation porte sur différentes for­
mules alimentaires pour poisson dont le potentiel 
technologique est lié à l’utilisation de ressources 
alimentaires non-conventionnelles dans l’alimen­
tation du poisson chat, notamment l’utilisation de 
farines d’asticots (larve de Musca domestica) et 
farines d’escargot (Achatina fulica) en substituts  
de la farine de poisson, qui reste jusqu’à présent 
l’ingrédient le plus coûteux.

Le choix de cette thématique a été motivé par le 
souci d’accroître la production aquacole du Cameroun 
en mettant à la disposition des éleveurs un aliment à 
moindre coût fabriqué à base d’ingrédients locaux, 
facilement accessibles, avec comme priorité la 
valorisation des résidus de la production agricole. 
Il s’agit également de promouvoir l’utilisation de 
régimes équilibrés à base d’ingrédients végétaux 
(tourteaux, son, …) et de ressources alimentaires 
non-conventionnelles (RANC) qui n’entrent pas en 
concurrence directe avec l’alimentation humaine 
et ainsi de contribuer à la baisse des prix de vente 
du poisson de table dans les marchés.

Vous êtes l’une des lauréates sélectionnées pour 
participer au Colloque international « Agriculture, 
biodiversité et sécurité alimentaire : des engagements 
aux actions », qui se tiendra à Québec, du 30 avril  
au 2 mai 2024. Quelles sont vos impressions ?

Ma joie est énorme, et c’est un grand privilège pour 
moi de participer à ce rendez-vous du donner et du 
recevoir. Ce sera pour moi un moment d’appren­
tissage et de renforcement de mes capacités. Je 
ferai de mon mieux pour être la meilleure ambas­
sadrice de mon pays le Cameroun et de mon insti­
tution l’IRAD. Les connaissances acquises lors de 
cet important évènement seront aussi présentées 
aux autres bénéficiaires des subventions du projet 
APAFReP, à travers la plateforme d’échange créée 
à cet effet, ainsi qu’à mes collègues qui ne ménagent 
aucun effort pour le succès de nos projets.

Des solutions durables endogènes au centre des innovations agroalimentaires au Cameroun

Nadège MACHE

Incubées au sein de l’École Nationale Supérieure Polytechnique de l’Université de Douala au  
Cameroun, 16 innovations sont générées par des jeunes pour contribuer au développement et  
à la modernisation des procédés de transformation, de conservation et de conditionnement  
agroalimentaires. L’accent est mis non seulement sur le développement de nouveaux procédés  
locaux, mais aussi sur l’amélioration des procédés existants pour les rendre plus accessibles  
aux ménages et aux entreprises.
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En 2023, le projet de développement 
et de modernisation des procédés de 
transformation, de conservation et 
de conditionnement agroalimen­
taires par des solutions durables 
endogènes et innovantes de l’École 
Nationale Supérieure Polytechnique 
de l’Université de Douala (PDEMOP­
TRACCA) a procédé à la sélection des 
innovations qu’il incube ainsi qu’à la 
formation des jeunes encadrés. Des 
plaidoyers institutionnels ont éga­
lement été entamés dans l’optique 
d’une pérennisation de ses acquis.

En amont de la sélection des inno­
vations, l’équipe du PDEMOPTRACCA 
a effectué une tournée de sensibi­
lisation dans plusieurs villes du 
Cameroun, notamment à Maroua, 
Garoua, Ngaoundéré, Yaoundé et 
Douala, pour faire connaître cette 
opportunité de subvention de micro-
projets agroalimentaires aux étu­
diants, artisans, aux délégués régio­
naux des ministères à l’occurrence 
du ministère des Petites et moyennes 
entreprises, de l’Économie sociale 
et de l’artisanat (MINPMEESA), du 
ministère de la Recherche scienti­
fique et de l’Innovation (MINRESI), et 
du ministère des Mines, de l’Industrie 
et du Développement technologique 
(MINMIDT).

Après plusieurs mois de diffusion  
de l’appel à candidatures, 16 candi­
datures ont été retenues par un jury 

pluridisciplinaire et rigoureux. Parmi 
les dossiers retenus, se dégagent 
trois groupes de procédés agroali­
mentaires. Le premier concerne la 
transformation et recense six inno­
vations parmi lesquelles une farine 
locale panifiable avec substitution du 
gluten par Thaddeus Michel FOUDA, 
la conception et fabrication de 
conches de chocolat par Jean-Paul 
KENFACK MIMSHE, et la production 
d’un produit charcutier type jambon 
cuit à base du poisson et du poulet 
local par Laurice Noëlle ÉNANGUE.

Le deuxième groupe d’innovations 
se concentre sur la conservation et 
compte cinq projets, dont la formu­
lation d’un conservateur bio de 
fruits et légumes feuilles par Merlin 
YONDJA SANDJO, la production d’un 
bio insecticide à partir des déchets 
agricoles pour la protection des 
grains en stock après récolte contre 
les insectes ravageurs par Bertrand 
ZING ZING, et le développement d’un 
bio conservateur à partir de l’huile 
forestier Allanblackia par Clarisse 
EBOTO MBA.

Le troisième groupe, quant à lui, 
s’articule autour du conditionnement 
agroalimentaire, avec cinq innova­
tions dont une chaîne robotisée de 
conditionnement des produits ali­
mentaires délicats et déformables 
par Achille MELINGUI, la fabrication 
de sacs de commerce et de boites de 
conservations alimentaires à partir 
de nano-composites biodégradables 
par Donald NJOUOND KAMDEM, et 
la valorisation d’un matériau compo­
site à base d’argile pour la fabrication 
des emballages de conservation par 
Simon GNASSIRI.

Sur un autre flanc, le PDEMOP­
TRACCA s’est également activé pour 
la capacitation des jeunes encadrés 
en effectuant des formations, notam­

ment sur le processus de Recherche 
et Innovation appliquée auprès de 
185 participants et sur la pratique 
de Recherche & Développement 
auprès de 100 participants, avec une 
belle participation féminine cumulée 
de 50 %.

En 2024, les activités vont davantage 
s’intensifier au PDEMOPTRACCA 
avec l’accompagnement à la matu­
ration technologique et économique 
des projets incubés, le renforcement 
des compétences des innovateurs 
et chercheurs dans la mobilisation 
des financements pour les projets de 
recherche et innovation, la vulgarisa­
tion de la plateforme numérique de 
promotion des innovations dévelop­
pées, la protection intellectuelle avec 
l’obtention des brevets d’invention, 
ainsi que la valorisation intrapre­
neuriale ou entrepreneuriale des 
produits et procédés développés.

Dans l’optique de pérennisation du 
PDEMOPTRACCA, l’École Nationale 
Supérieure Polytechnique de l’Uni­
versité de Douala a déjà engagé 
des plaidoyers institutionnels pour 
être un technopole agroalimen­
taire et mettre en place un centre 
de développement de modernisation 
et de contrôle qualité des produits 
agroalimentaires; une bourse de 
l’entrepreneuriat et de l’innovation; 
une vitrine numérique nationale des 
résultats de la recherche et de l’in­
novation; ainsi qu’une plateforme 
d’interconnexion entre universités, 
centres de recherche, innovateurs 
indépendants, artisans, entreprises, 
collectivités territoriales décentra­
lisées et l’État. Le projet envisage 
aussi le développement d’une plate­
forme de formation en innovation et 
entrepreneuriat avec des modules 
prenant en compte tous les niveaux 
d’étude ainsi que des contenus tra­
duits en trois langues.

Innovateur travaillant sur le conditionnement 
des boissons au laboratoire

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiEr7-Ars6EAxURdaQEHdT2A7YQFnoECA8QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.facebook.com%2Fminresi%2F&usg=AOvVaw0d7oCYYyHfGXlkW42MP4Qy&opi=89978449
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sur une jeune innovatrice de Polytech Doualafocus
Jinka SELAMO 
Fabrique des emballages écologiques à partir  
des cabosses de cacao
Innovatrice sélectionnée par le PDEMOPTRACCA, 
Jinka MILICE SELAMO, artisane indépendante, 
travaille sur le projet K’BOSS PACK. Cette inno­
vation porte sur la modernisation d’un emballage 
écologique biodégradable, Made in Cameroon, 
fabriqué à partir de la récupération et du recy­
clage des cabosses de cacao, pour le conditionne­
ment et la conservation longue durée des denrées 
destinées à l’alimentation humaine, y compris des 
produits de la pharmacopée et de la cosmétique 
traditionnelle, sous des climats tropicaux chauds 
et humides. Il s’agit de développer de nouveaux 
matériaux composites à partir des cabosses de 
cacao, lesquels permettront de substituer au 
plastique dans toutes ses formes, au regard de la 

forte disponibilité et surtout la faible valorisation 
de cette matière première

Une mine d’or issue de la valorisation écologique  
des déchets

Arsène NTAMUSIGE

Encadré par l’université de Goma, le projet de Valorisation  
des déchets pour un environnement sain en RD Congo (VaDech) 
œuvre pour réduire le déficit en technologies durables de  
gestion et de valorisation des déchets. Une initiative louable 
au regard de l’insalubrité qui accable le quotidien des millions 
d’habitants de la province du Nord-Kivu en particulier, et de 
l’ensemble du bassin du Congo en général. Une quinzaine  
de jeunes innovateurs engagés développent ainsi des solutions  
durables dans la gestion et valorisation des déchets; des  
innovations à forte valeur socio-économique qui seront mises  
à la disposition des petites et moyennes entreprises et  
des organisations de la société civile.

Au sein du projet VaDech, l’année 
2023 a surtout été consacrée à la 
sélection des innovateurs et au lan­
cement des travaux de recherche. 
Au bout d’un processus de sélection 
rigoureux et très compétitif, quinze 
innovateurs ont été sélectionnés. 
Leurs travaux touchent cinq domai­
nes en rapport avec la gestion et 
valorisation des déchets.

Dans l’axe de la valorisation et ges-
tion des déchets biologiques dans 
la gestion durable de la fertilité des 
sols, on retrouve des innovations 
telles que la production de l’humus à 
partir des déchets organiques grâce 
aux technologies combinées du ver­
micompostage et de lombriculture 
par Francine MUGISHA BASABOSE; 
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et la mise en place d’un procédé de 
compostage amélioré de biodéchets 
de ménages produits par Pascal 
NGUO BALINGENE.

Dans le domaine de la production de 
l’énergie par la bio méthanisation 
des déchets biologiques, ce sont des 
innovations telles que la production 
et qualification d’un "carburant" à 
base de déchets plastiques (de type 
PEBD, PEHD et PP) par la technique 
combinée de pyrolyse et rectifica­
tion par Gloire KASITU KASEREKA; 
l’amélioration du système de purifi­
cation du biogaz par la technologie 
locale du modèle indien de digesteur 
développée par Fabrice AGANZE 
BASHIGE.

En ce qui concerne la valorisation 
et gestion des déchets biologiques 
dans la promotion des systèmes 
agricoles durables, les innovations 
concernent la fabrication de la farine 
de bouillie infantile, de lotions et 
savons à base des champignons 
pleurotes produits sur les déchets 
biodégradables par François 
BAGALWA KABOBYA; ainsi que l’op­
timisation de la production de larves 
de la mouche soldat noire à partir 
de déchets organiques (contenu 

ruminal de la vache) pour une ali­
mentation animale durable par 
Camille NYEMBO KONDO.

La valorisation des déchets biolo-
giques dans l’alimentation animale 
et humaine s’illustre, elle, à travers 
des innovations comme le dévelop­
pement d’une nouvelle diète à base 
de stipes de raphia et de palmier 
à huile par BOLONDO GETIO; et la  
formulation d’un vinaigre à base 
d’épluchures d’ananas et d’agrumes 
par Christiane IRAGI BISHIKWABO.

Enfin, le recyclage des déchets 
non organiques (vers, métaux, 
plastiques) pour un écosystème 
durable est traité à travers une 
innovation portant sur l’utilisation 
des déchets plastiques mélangés à 
la marne pour la production de vitres 
et de carreaux durables et écolo­
giques développée par Balthazar 
LUBUNGA KAPASA.

Au-delà de leur utilité écologique 
évidente, ces innovateurs ont le 
mérite d’emprunter une démarche 
scientifique inédite dans leur milieu 
d’étude, en termes de procédés. 
Chacun d’entre eux tente, soit de 
créer un nouveau produit à base 
des déchets (modélisation); soit 
d’améliorer un produit – tradition­
nel – existant (optimisation); soit de 
formuler l’offre locale d’un produit, 
à partir d’un modèle empirique à  
succès (adaptation).

Avec l’encadrement de l’équipe 
scientifique et technique du projet 
VaDech, les quinze innovateurs 

subventionnés continuent des 
recherches dont les résultats seront 
valorisés non seulement à travers 
des publications scientifiques dans 
des revues bien impactées, mais 
aussi avec des brevets d’invention. 
La plupart des travaux aboutiront à 
la création d’unités de production 
entrepreneuriales.

Afin de mieux valoriser les inno­
vations, l’Université de Goma s’at­
tache à tisser des partenariats 
stratégiques avec des entreprises 
privées, incubateurs et d’autres 
organisations susceptibles de les 
mettre en valeur. C’est ainsi que le 
25 octobre 2023, l’équipe du Labora­
toire d’accélération du Programme 
des Nations unies pour le développe­
ment (PNUD) a été reçue au bureau 
de la Coopération de l’Université, à 
Goma, pour un échange autour des 
enjeux entrepreneuriaux du projet 
de Valorisation des déchets pour un 
environnement sain en RD Congo. 
Une formation de 200 jeunes cher­
cheurs de l’est de la RDC prévue 
au premier semestre 2024 portera  
sur l’élaboration de projets et la 
mobilisation de subventions de 
recherche.

Cérémonie officielle d’octroi  
des subventions aux bénéficiaires

Innovateur du projet 
VaDech effectuant des 
travaux au laboratoire
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sur une jeune innovatrice de l’Université de Gomafocus
Formulation d’un vinaigre à base d’épluchures d’ananas et d’agrumes  
par Christiane BISHIKWABO IRAGI

Christiane IRAGI BISHIKWABO, la vingtaine enta­
mée, est une innovatrice subventionnée dans le 
cadre du projet de Valorisation des déchets pour 
un environnement sain en RD Congo (VaDech). Sa 
posture d’étudiante encore en troisième année de 
licence en sciences agronomiques à l’Université 
Catholique la Sapientia de Goma ne l’empêche pas 
d’être scientifiquement audacieuse.

Financée à hauteur de 4 843 dollars américains, sa 
recherche porte sur la « Formulation d’un vinaigre 
à base des épluchures d’ananas et des agrumes 
dans la ville de Goma ». En plus de contribuer aux 
études sur la valorisation écologique de ce type de 
déchets, elle ambitionne de produire localement 
du vinaigre de qualité, compétitif par rapport au 
vinaigre importé.

Il s’agit ici de « produire une innovation technologi­
que et écologique et lancer une unité de production, 

en vue de créer quelques emplois et lutter contre 
la pauvreté et le chômage des jeunes », selon ses 
propres mots. Nul doute que cette entreprise sera 
prospère au regard de la consommation régu­
lière de vinaigre dans les ménages de République 
démocratique du Congo et au-delà.

Des innovations bourgeonnent autour des vertus  
des plantes à Kisangani

Eleuthère MVUNDA

Le projet portant sur la valorisation des vertus des plantes dans 
le bassin Nord-Est de la RDC est mis en œuvre par le Centre 
de Surveillance de la Biodiversité de l’Université de Kisangani 
(CSB-UNIKIS) dans la Province de la Tshopo, située à plus de 
1200 kilomètres de la capitale Kinshasa. Quinze innovations  
y sont incubées en lien avec l’extraction en laboratoire des prin-
cipes actifs ou groupes phyto-chimiques des plantes ciblées. 
S’en suivront le conditionnement et la mise à disposition aux 
entreprises offrant des produits pharmaceutiques, cosmétiques, 
alimentaires, agricoles, antivenimeux; sous forme de gélule,  
sirop, comprimé, pommade, poudre ou savon antiseptique.

Au courant de l’année 2023, l’accent 
a été mis sur la sélection des projets 
d’innovation à l’issue de l’appel à 
candidatures diffusé à cet effet. 
Quinze jeunes scientifiques et cher­
cheurs de la ville de Kisangani, dont 
six jeunes femmes, ont été sélec­
tionnés pour concevoir et générer 
les innovations. L’accent est ici mis 
sur la valorisation de la pharmaco­
pée traditionnelle et l’exploration de 
la richesse végétale de la Province 
de la Tshopo et de ses principes 
actifs.

Ces innovations en cours de réa­
lisation sont catégorisées en trois 
groupes, notamment la santé, la 
cosmétique et l’agriculture. La 
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santé  concentre huit innovations 
centrées sur les produits antipalu­
diques à base de plantes locales, le 
développement de produits contre la 
drépanocytose, le développement de 
comprimés dispersibles à base de 
nanoparticules d’argent biosynthé­
tiques utilisés dans la purification 
de l’eau, l’extraction du parfum de 
la truffe tshopolaise utilisée dans 
l’assainissement des aliments, et 
la production d’un anti-inflamma­
toire à base de caféine et d’extrait 
de gingembre.

Dans le groupe portant sur la cosmé-
tique, on retrouve quatre innovations 
dont trois concernant la production 
de pommades antimicrobiennes, et 
une innovation sur la valorisation de 
la graine de Kombo et de la pulpe 
d’Aloe vera.

Au niveau de l’agriculture, on 
dénombre trois innovations dont 
deux portant sur la production d’in­
secticides à base de plantes (Millet-
tia duchesnei & Latana camara) et de 
l’huile essentielle, et une innovation 
sur la production de biopesticide à 
base de neem (Azadirachta indica).

sur une jeune innovatrice de l’Université de Kisanganifocus
Rebecca KAPANGA 
œuvre pour la formulation d’un thé antidrépanocytose
Etudiante en 3ème année de Licence de Chimie à la 
Faculté des Sciences de l’Université de Kisangani  
en RDC, Rebecca MISENGA KAPANGA bénéficie de 
l’accompagnement du projet du CSB-UNIKIS. En 
effet, l’équipe du projet assiste les innovateurs au 
laboratoire et organise régulièrement des réunions 
pour orienter et encourager dans chaque étape de 
mise en œuvre.

Dans l’ensemble, les innovations 
sont à près de 50 % de réalisation 
et les travaux se poursuivent au 
laboratoire. En 2024, le projet va 
continuer le suivi des innovateurs en 
tenant compte du planning élaboré. 
La priorité sera également mise sur 
la constitution des dossiers des 
innovateurs, selon les exigences du 
Service de Propriété intellectuelle 
du Secrétariat général de l’Industrie, 
pour l’obtention des brevets d’inven­
tion. La prospection de potentiels 
utilisateurs des innovations tout 
comme les actions de sensibilisation 
et de vulgarisation seront menées  
à destination des publics cibles, 
dont les opérateurs économiques, 
universités, et autres organisations 
de la société civile. Sont également 
prévues des campagnes de commu­
nication sur les produits issus des 
innovations via les médias en ligne, 
émissions radiodiffusées et télévi­
sées; le développement d’un plan de 
pérennisation pour les innovations 
mises en œuvre par le Centre de 
surveillance de la Biodiversité de 
l’Université de Kisangani.Jeunes innovateurs en activité au 

laboratoire et sur le terrain à Kisangani
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Un pôle interuniversitaire d’innovation pour lutter  
contre la résistance aux antimicrobiens

Patrick MEMVANGA BONDO

Trois universités de la République démocratique du Congo  
mutualisent des compétences scientifiques pour faire solidement 
front à la résistance aux antimicrobiens (RAM). Il s’agit de  
l’université de Kinshasa (UNIKIN), l’université catholique  
du Graben (UCG), et l’Université officielle de Bukavu (UOB)  
qui ont créé un Pôle interuniversitaire d’Innovation pour  
l’implémentation d’une approche verte de lutte contre la RAM.

Présentez-nous le projet pour lequel vous bénéficiez 
d’une subvention.

Mon projet s’intitule : « Production de thé antidré­
panocytose à partir des feuilles de Zanethoxyllum 
gilletii, Vigna inguiculata et Justicia gendarussa ». Ce 
thé est important parce qu’il contribue à la réduc­
tion des douleurs et des crises anémiques chez les 
drépanocytaires. Les particularités de mon pro­
jet résident dans le fait que le produit est extrait  
des plantes naturelles, donc un produit bio, et 
non synthétique, qui aura également moins d’ef­

fets secondaires lors de sa consommation par les  
personnes atteintes de la drépanocytose.

Un dernier mot pour conclure ?

En fait, la drépanocytose étant une maladie héré­
ditaire, notre produit va soulager de nombreuses 
familles de la région. Nous envisageons égale­
ment la création d’une entreprise de production 
de remèdes à base d’extraits de plantes, ce qui  
va aussi conduire au jardinage de ces plantes 
médicinales.

Cette mobilisation est une initia­
tive louable dans la mesure où les 
infections microbiennes sont des 
maladies résultant de l’envahis­
sement puis de la multiplication 
de micro-organismes au sein d’un 
corps vivant. En 2019, ces infections 
ont été responsables de 1,27 millions 
de cas de décès dans le monde (Mur­
ray et al., Lancet 399 (2022) 629-655). 
Cette prévalence continue de galo­
per à cause, entre autres, des chan­
gements climatiques (température 
et humidité en nette croissance).

Depuis leur existence, les antimi­
crobiens jouent un rôle crucial dans 
la lutte contre les maladies infec­
tieuses dans le monde. Cependant, 
avec l’apparition et la propagation 
de la résistance des micro-orga­
nismes, de nombreux antimicro­
biens voient leur efficacité anéantie, 
ce qui accentue l’augmentation du 
taux de morbidité et de mortalité. 
La résistance aux antimicrobiens 
est un problème de santé publique 
qui affecte majoritairement les pays 
d’Afrique subsaharienne. Selon l’Or­
ganisation mondiale de la Santé 

Innovateurs du PI-RAM  sur le terrain  
et au laboratoire
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sur une jeune innovatrice du PI-RAMfocus
Blanche Rachel MBEMBA
Innovatrice ayant formulé un dentifrice multi-effets à base 
de fluor et de phytonanoparticules vertes
Enthousiaste et passionnée, cette innovatrice incubée 
au sein du Pôle interuniversitaire d’Innovation pour 
l’implémentation d’une approche verte de lutte contre 
la Résistance aux Antimicrobiens en RDC (PI-RAM), 
nous raconte son parcours, sa vision et son innovation.

(OMS), cette région enregistrera 
plus de 4150000 cas de décès dus 
à la RAM d’ici 2050 si des mesures 
adéquates ne sont pas prises entre­
temps (Akinde and Taiwo, MOJ Biol 
Med 1(2017)114-115). Étant donné que 
la RAM concerne aussi bien l’homme 
que l’élevage, l’agriculture et l’envi­
ronnement, des moyens pluridisci­
plinaires et multisectoriels doivent 
être mis en place pour lui faire face, 
et ce dans le cadre de l’approche 
« one health » (un monde, une santé).

Pour contribuer à la lutte contre la 
résistance aux antimicrobiens, le 
projet PI-RAM entend déployer des 
nanotechnologies et des innovations 
environnementales visant à lutter 
contre les infections microbiennes, 
à protéger les cultures contre les 
ravageurs des cultures et à contri­
buer au bien-être des populations.

À l’issue d’un appel à projets et 
d’une sélection compétitive et 
transparente, 16 projets d’innova­
tion portés par des jeunes congolais 
et camerounais de 18 à 35 ans ont 
été retenus, dont huit de l’UNIKIN, 
trois de l’UCG, deux de l’UOB, deux 
entre l’UNIKIN et l’UCG, ainsi qu’un 
entre l’UOB et l’UCG. Certains se 
focalisent sur la mise en place de 
mesures diététiques (aliments fonc­
tionnels, compléments alimentaires, 
etc.) innovantes visant à renforcer le 
système immunitaire et à freiner (ou 
à empêcher) l’installation (ou la sur­
venue) d’infections microbiennes. 
Pour cela, des jeunes innovateurs 
ont développé des compléments 
alimentaires sous forme de gélules 
ainsi que des aliments fonctionnels 
sous forme de poudres à base de 
substances d’origine végétale issues 
de la flore congolaise. Un second 
groupe de projets s’est tourné vers 
la synthèse verte de nanoparticules 
métalliques, puis l’encapsulation de 
ces dernières dans des gels (nanoé­
mulsion-gels), des crèmes (nano-
crèmes) dermiques, des dentifrices 

et des savons dermocosmétiques 
dotés de propriétés antimicrobiennes, 
anti-biofilms, anti-inflammatoires 
et/ou anti-oxydantes. Le dernier 
groupe de jeunes a articulé ses 
projets autour du développement 
de biocides écologiques contre les 
ravageurs des cultures devenus 
résistants aux insecticides de syn­
thèse. Enfin, à titre d’élargissement 
du projet, et à la suite d’une demande 
particulière de deux jeunes souhai­
tant également tirer avantage de la 
nanotechnologie pour moderniser un 
savoir endogène, des gels dermiques 
ont été produits pour retarder l’éja­
culation grâce aux propriétés anes­
thésiques et/ou vasodilatatrices de 
leurs composants.

Démarré en février 2023, le projet 
PI-RAM compte déjà six innova­
tions disponibles sous forme de 
prototypes ou de produits finis 
commercialisables. L’année 2024 
est consacrée à la finalisation des 
innovations restantes, à l’obtention 
des brevets (propriété intellectuelle), 
à l’octroi des autorisations de mise 
sur le marché ainsi qu’à la mise en 
place de partenariats divers avec des 
acteurs multi-sources (ministères, 
industries, société civile, etc.).  

Innovateur du PI-RAM 
effectuant des tests 
au laboratoire
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Je m’appelle Blanche Rachel MBEMBA. Je suis ori­
ginaire de Pointe-Noire en République du Congo. 
Enthousiaste et passionnée, je suis actuellement 
pré-finaliste en sciences pharmaceutiques à l’Uni­
versité de Kinshasa (UNIKIN), et donc presqu’à la 
fin de mon parcours universitaire. Le projet PI-RAM 
m’est parvenu grâce à un appel à candidatures qui a 
été diffusé dans les réseaux sociaux et affiché dans 
les valves de la faculté des sciences pharmaceu­
tiques de l’Université de Kinshasa.

Dites-nous comment se déroule votre 
accompagnement au sein du PI-RAM.

Le PI-RAM est une initiative entrepreneuriale pro­
ductive dans le développement socio-économique 
de la République démocratique du Congo en géné­
ral et de l’UNIKIN en particulier, puisqu’il donne 
l’opportunité aux jeunes de faire l’expérience de 
leurs savoirs en mettant au point divers produits et 
innovations dans les domaines environnementaux 
et sanitaires. Le projet PI-RAM favorise également 
le lien entre une incroyable diversité d’étudiants 
venant de plusieurs universités de la RDC. Par ail­
leurs, on bénéficie non seulement d’un encadrement, 
d’un accompagnement adéquat, mais aussi de for­
mations sur la gestion de nos projets, la demande 
d’autorisation de mise sur le marché, la communi­
cation et le marketing, la rédaction de plan d’affaires, 
etc. Des considérations telles que le  savoir-faire 
(compétences et habiletés) et le  savoir-être (atti­
tudes, postures et comportements) sont également 
prises en compte dans l’accompagnement dont 
nous bénéficions.

Et si on parlait particulièrement de votre projet !

Le projet d’innovation que mon co-équipier Benjamin 
Hervé MBITIEN et moi réalisons porte sur la mise 
au point d’un dentifrice à multi-effets (anti-caries, 
anti-tartre, etc.) à base de fluor et de phytonano­
particules vertes. Tout d’abord, ce projet a permis 
de mettre en valeur l’économie circulaire en maxi­
misant l’utilisation des ressources naturelles par 
l’utilisation de déchets via le recyclage des pelures 
et des pépins de fruits. En outre, la phytonanotech­
nologie verte qui est un procédé écologique a été 
utilisée afin de remplacer les agents antibactériens 
chimiques par des extraits de plantes dotés de pro­

priétés antibactériennes intrinsèques, ce qui réduit 
l’utilisation de produits chimiques synthétiques. 
Nous sommes pleinement dans la méthode écolo­
gique qui privilégie l’utilisation d’ingrédients naturels 
et renouvelables.

Votre dentifrice a déjà fait l’objet de plusieurs 
expositions-ventes. Quels retours avez-vous  
de ses utilisateurs ?

Les retours que nous avons reçus de nos utilisateurs 
et des dentistes ont été positifs dans l’ensemble, 
surtout en ce qui concerne l’efficacité dudit den­
tifrice. Certains utilisateurs ont néanmoins exprimé 
le désir d’avoir une formule encore plus améliorée 
en termes de saveur et de mousse. D’autres ont 
émis le souhait de voir une forme pédiatrique de 
notre dentifrice. Nous avons pris ces commentaires 
à cœur et travaillons activement sur de nouvelles 
formules améliorées pour répondre aux attentes de 
nos clients.

Quels conseils pouvez-vous donner aux jeunes  
qui vous lisent ?

Aux jeunes de 18 à 35 ans qui s’intéressent à la 
recherche-innovation, je leur suggère de mener une 
veille documentaire permanente pour connaître les 
appels à projets en cours. De plus, je leur recom­
mande de définir clairement leurs objectifs, de 
planifier leurs projets, de mener des recherches 
approfondies et surtout de travailler en équipe pour 
mettre toutes les chances de leur côté. En effet,  
travailler en équipe peut apporter différentes pers­
pectives, idées et compétences complémentaires.

Un dernier mot pour conclure ?

Pour conclure, je suis heureuse de participer à ce 
projet, et je compte apporter toute mon expertise 
pour le développement intégral du projet dont je 
suis bénéficiaire. Je remercie l’équipe de sélec­
tion qui m’a retenue, les bailleurs de fonds tels que  
l’Organisation internationale de la Francophonie à 
travers l’IFDD et le PDTIE, l’Union européenne et 
l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes  
et du Pacifique ainsi que notre coordonnateur  
Monsieur Patrick MEMVANGA, qui m’a permis de 
bénéficier de son encadrement, de son savoir et de 
sa passion pour la recherche-innovation.
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Production et diffusion de messages captivants sur la recherche et l’innovation

Nadège MACHE, Vicky TEKAM et Eleuthère MVUNDA

Sous le parrainage institutionnel de l’Université de Goma, l’Institut National des Arts (INA) de la 
République démocratique du Congo et l’Association des réalisateurs documentaristes Camerounais 
(ARDC) du Cameroun accordent leurs violons pour la production et la diffusion de messages issus 
des résultats d’activités de recherche et d’innovation réalisées dans le cadre du PDTIE. Malgré  
les contraintes administratives liées au transfert de ressources, ce projet, bien qu’accusant  
un retard dans sa mise en œuvre, s’active pour atteindre ses objectifs.

L’année 2023 a surtout été marquée 
par la contractualisation des parties 
prenantes et le suivi administratif 
qui s’est avéré contraignant, mais 
nécessaire avant le démarrage du 
projet, dont le lancement officiel 
s’est effectué le 3 novembre 2023 
dans la salle de conférence de l’INA 
en RDC.

En outre, l’acquisition du matériel 
adéquat pour la production des mes­
sages audiovisuels s’est faite en RDC 
et au Cameroun, par l’Institut Natio­

nal des Arts (INA) et l’Association 
des réalisateurs documentaristes 
Camerounais (ARDC). Une métho­
dologie de travail inspirée par le 
modèle du cinéma d’intervention 
sociale a été élaborée. Elle s’articule 
autour de l’établissement d’un chro­
nogramme de travail de production 
et diffusion des messages avec un 
langage approprié au public cible. 
Ainsi, l’accent est mis sur les diffé­
rentes méthodes utilisées par les 
chercheurs afin de ressortir le volet 
scientifique de la recherche, pour 
édifier un large public et aussi la 
communauté scientifique dans les 
domaines choisis. À cet effet, les 
résultats de la recherche et inno­
vation seront filmés de manière à 
faire ressortir, sur le plan visuel, 
l’essence même de ces travaux et 
surtout, sur le plan esthétique, une 
cadence temporelle va mettre celui 
qui visionne ces images dans une 
ambiance de film d’action, permettant 
ainsi une dynamique sensorielle.

Afin d’élaborer des scénarios cap­
tivants, les échanges sont engagés 
et se poursuivent en 2024 avec les 
coordonnateurs des projets tiers du 
PDTIE ainsi que des jeunes innova­
teurs, pour la rédaction des scripts 
qui serviront pendant la réalisation 
des messages. Des repérages pré­

liminaires de lieux de tournage des 
documentaires et court-métrages 
ont été effectués dans la ville de 
Yaoundé au Cameroun et à Kinshasa 
en RDC, couvrant ainsi l’étape de 
préproduction qui concerne la 
préparation des contenus, les repé­
rages, la constitution des équipes 
techniques, l’identification des 
cibles, la définition du concept, du 
lieu, des messages, et le choix des 
canaux de diffusion.

L’étape suivante prévue en 2024 
se concentrera sur les séances de 
prises d’images et de sons avec les 
personnes ressources des projets 
et des innovateurs. Il s’agit là de la 
période de production qui mobi­
lise les descentes sur le terrain, le 
tournage et le dérushage qui est la 
sélection des images brutes.

L’étape de postproduction qui suivra 
rassemblera les activités telles que 
le découpage sur le banc de mon­
tage, le premier choix des rushes ou 
images brutes, l’harmonisation des 
rushes et le prêt à diffuser (PAD) qui 
est le film déjà prêt à être diffusé. 
Enfin la diffusion et sensibilisation 
est l’étape pendant laquelle les films 
produits sont utilisés à travers l’or­
ganisation de campagnes audiovi­
suelles de sensibilisation du grand 

Équipe de techniciens de l’ARDC en pleine 
production audiovisuelle au Cameroun
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public, sans oublier des conférences 
– débats. Avec ce projet, sont prévus 
au total : la production de 10 films 
sur la recherche et l’innovation dont 
5 dans chaque pays; 20 projections 
cinématographiques suivies de 
conférences; plus d’une quarantaine 
de diffusions de contenus produits, 

sur les chaînes de télévision et radio 
nationales au Cameroun et en RDC 
ainsi que sur les réseaux sociaux.

Tous les acteurs sont sur la scène, 
à pas de course, pour la vulgarisa­
tion, la sensibilisation et l’éducation 
sur les résultats des recherches et 

innovations, avec une approche qui 
prend en compte la nécessité de vul­
gariser des travaux et savoirs locaux 
à travers des langages les plus adu­
lés par les jeunes et les femmes, 
tels que la musique, le cinéma et le 
théâtre.

Vulgariser pour faire connaitre les innovations du PDTIE 
auprès des populations

Magloire TENE

Démarré officiellement au mois de mars 2023, le Projet  
de Vulgarisation des Technologies et Innovations pour un  
Développement Durable (PROVID2) est mis en œuvre par Forêts 
et Développement Rural (FODER), en partenariat avec Synergie 
des Amis du Kivu et Fonds de Promotion de l’Agripreneuriat 
Congolais en République démocratique du Congo (RDC), et  
Écosystème et Développement au Cameroun. Plusieurs activités 
ont été menées en vue de contribuer à l’appropriation des  
innovations du Projet de déploiement des technologies et inno-
vations environnementales pour le développement durable et  
la réduction de la pauvreté (PDTIE) par les structures sociales 
de base (SSB) et les populations du Cameroun et de la RDC.

Dans cette optique, l’équipe du PRO-
VID2 réalise depuis ses débuts un 
travail de suivi rapproché auprès 
des innovateurs bénéficiaires du 
PDTIE, afin d’apprécier le niveau 
de production ou de conception des 
innovations annoncées. Pour ce 
faire, des groupes d’échanges via 
les réseaux sociaux ont été mis en 
place par domaines d’activités des 
innovations : santé, construction, 
agro-industrie, agriculture, envi­
ronnement. Les échanges collectifs 
et individuels ont permis à l’équipe 
de se familiariser avec les innova­
tions, pour faciliter la conception des 
outils de vulgarisation et de commu­
nication. Les innovateurs sont ainsi 
appelés à présenter leurs innova­
tions, en mettant l’accent sur leurs 
avantages de manière à les rendre 
attractives.

Le PROVID2 s’est ensuite attelé à 
lancer un processus d’élaboration 
d’un descriptif narratif des inno­
vations du PDTIE regroupant les 
innovations par secteur d’activités 
pour permettre leur vulgarisa­
tion adéquate, en tenant compte 
des innovations qui répondent aux 
besoins et attentes des populations 
particulières. Les outils qui y sont 
présentés sont au service de l’agri­
culture, l’agro-industrie, la santé, 
l’environnement, la cosmétique, ou 
encore la construction. Finalisé, le 
descriptif servira pour informer et 

Enquête de terrain auprès  
d’une structure sociale de base
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sensibiliser les structures sociales 
de base et les populations. Celles-ci 
y trouveront des informations sur les 
avantages et modes d’emploi des 
innovations ainsi que les contacts 
des innovateurs, pour en faciliter 
l’accès.

Par ailleurs, le PROVID2 s’appuiera 
particulièrement sur les structures 
sociales de base (SSB) du Cameroun 
et de la RDC qui seront accompa­
gnées pour l’appropriation des inno­
vations produites. Une cartographie 
des structures concernées a été 
engagée au Cameroun et en RDC, 
par dix enquêteurs (quatre femmes 
et six hommes) mobilisés pour cette 
opération. Ceux-ci se sont déployés 
dans les communautés physiquement 
et aussi indirectement par téléphone 
et par personnes interposées pour 
les régions très éloignées. Les 
échanges avec les membres des SSB 
ont permis de collecter un ensemble 
d’informations parmi lesquelles les 
activités menées, leurs effectifs, les 
difficultés rencontrées dans la mise 
en œuvre de leurs activités, ainsi que 
leurs dispositions à adopter de nou­
velles pratiques et à accueillir des 
innovations.

Ce sont plus de 800 SSB qui ont 
été identifiées, et 100 sélection­
nées pour servir de base pour la 
vulgarisation des innovations. Les 
structures retenues sont réparties  
dans les régions du Centre, de l’Est, 
de l’Ouest, du Sud, de l’Adamaoua 
et du Nord pour le Cameroun et les 
zones du Kongo-central, de Kinshasa 
et du Kivu pour la RDC. Ces 100 SSB 
sont celles qui ont des activités dont 
les difficultés et besoins identifiés 
sont susceptibles d’être adressés 
par les innovations produites dans le 
cadre du PDTIE. Elles s’intéressent 
à plusieurs secteurs d’activité, dont 
48 dans le domaine de l’agriculture,  
4 dans la santé, 20 dans l’environne­
ment et notamment la gestion des 
déchets, 4 dans la construction, et 
24 dans la transformation agroin­
dustrielle.

En perspectives pour 2024, les 
contacts avec les innovateurs se 
poursuivront pour la finalisation 
du descriptif narratif sur lequel le 
PROVID2 s’appuiera, tout comme les 
radios communautaires utilisant les 
langues locales, les médias natio­
naux et internationaux ainsi que 
les médias sociaux, pour informer 
et sensibiliser sur les innovations 
issues du PDTIE.

Par ailleurs, l’engouement exprimé 
par les SSB à l’évocation des inno­
vations du PDTIE reste une réelle 
source de motivation pour la suite 
du projet. Les outils de vulgarisa­
tion sont en cours de réalisation. En 
plus du descriptif narratif des inno­
vations , il s’agit des affiches et des 
supports audiovisuels en langues 
locales, qui serviront pendant les 
réunions de vulgarisation au sein des 
communautés via les SSB, pendant 
les conférences de presse, les ani­
mations sur les réseaux sociaux et 
auprès des radios communautaires. 
Les réseaux virtuels des organisa­
tions de la société civile mis en place 
dans le cadre d’un projet parallèle 
seront également mis à contribu­
tion pour atteindre le maximum de 
communautés et renforcer la dura­
bilité des actions de vulgarisation 
des innovations produites dans le 
cadre du PDTIE. Il en est de même 
pour les autres réseaux dont FODER 
est membre, notamment le réseau 
Recherche-Actions Concertées Pyg­
mées (RACOPY).

Structure sociale de base œuvrant 
dans l’agriculture

Échange entre un enquêteur et un membre  
d’une structure sociale de base
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Connaître les besoins, capacités et contraintes  
du secteur privé pour mieux pérenniser les innovations 
environnementales

Barnabé OKOUDA

Le Centre d’Analyse et de Recherche sur les Politiques Écono-
miques et Sociales (CAMERCAP-PARC) basé au Cameroun et 
son partenaire l’Université Autre Son d’Afrique (UASAF) en RDC 
réalisent, dans le cadre du PDTIE, deux études sur les besoins, 
capacités et contraintes du secteur privé dans le secteur du 
développement durable avec un focus sur le marché de l’emploi 
au Cameroun et en RDC. Cette étude permettra de dégager les 
leviers à actionner pour nouer de productives relations d’affaires 
entre le secteur privé et les innovateurs, ce qui contribuera  
à la création d’emplois ainsi qu’à la réduction du chômage  
des jeunes.

Tout a commencé publiquement 
avec l’atelier de lancement officiel 
à Yaoundé le 3 mai 2023. Cet atelier 
régional ayant pour objectif d’infor­
mer les acteurs publics et privés clés 
de ce travail de recherche, a compté 
parmi ses participants plusieurs 
personnes ressources au rang des­
quelles le Représentant du ministre 
camerounais de l’Économie, de la 
Planification et de l’Aménagement 
du territoire.

Méthodologie et collecte  
des données sur le terrain

Pour garantir davantage de crédi­
bilité à l’étude, la sélection des 
agents enquêteurs est passée par la 
publication d’appels à candidatures 
sur les sites Internet de CAMER­
CAP-PARC au Cameroun et UASAF 
en RDC, ainsi que l’évaluation des 
candidatures reçues par un comité 
ad hoc. Les agents enquêteurs sélec­
tionnés ont ensuite reçu une forma­

tion dispensée par des experts, avant 
leur descente sur le terrain.

Au Cameroun, dix agents enquêteurs 
ont été répartis dans six régions, 
notamment l’Extrême-Nord, le 
Nord, le Centre, l’Ouest, le Littoral 
et le Sud-Ouest, pendant une dizaine 
de jours, pour recueillir des données 
auprès des responsables de PME, 
de start-ups et d’administrations en 
charge de l’accompagnement des 
jeunes entrepreneurs. Il convient 
de souligner que la collecte des 
données dans les régions sélection­
nées résultait d’un choix raisonné 
qui s’appuie sur l’annuaire statis­
tique 2021 du ministère en charge 
des Petites et moyennes entreprises 
au Cameroun. Les six régions rete­
nues sont celles qui présentent une 
masse considérable d’unités d’ob­
servation, ayant un fort potentiel 
économique et stables sur le plan 
sécuritaire.

Du côté de la RDC, l’étude a couvert 
les villes de Beni, Butembo, Goma, 
Kolwezi, Likasi et Lubumbashi 
réparties dans trois Provinces à 
savoir le Haut Katanga, le Lualaba, 
le Nord-Kivu; et la ville province de 
Kinshasa. Comme au Cameroun, dix 
agents de collecte ont été mobili­
sés sur le terrain pour recueillir 
des données primaires et secon­
daires. Ces données ont été le fruit 
d’une collecte dans les différentes 
zones opérationnelles ciblées, et 
choisies grâce à leur dynamisme 
économique.

Les phases de collecte et d’analyse 
des données étant terminées, les 
deux équipes nationales ont produit 
leur rapport provisoire respectif. 
Les prochaines étapes prévoient 

Équipe d’experts œuvrant pour  
la collecte et l’analyse des données
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notamment l’organisation d’un ate­
lier de validation dans chaque pays 
et des activités de dissémination. 
Des ateliers qui regrouperont les 
experts de toutes les administra­
tions concernées, la société civile, 
le secteur privé et les institutions 
internationales, sont programmés 
au premier semestre 2024.

Lorsque le rapport définitif sera 
validé, des documents de vulgarisa­
tion de l’étude seront produits. Pour 
finir, un atelier national de présenta­
tion de l’étude sera organisé, en plus 
des échanges de dissémination, avec 
la presse nationale et internationale.

Quelques principaux résultats et 
premières conclusions de l’étude

Le diagnostic réalisé révèle un faible 
impact des incubateurs mis en place 
par les autorités publiques dans 
les deux pays. Au Cameroun par 
exemple, 4 PME sur 10 (40 %) sont 
nées d’une initiative personnelle 

contre à peine 1 sur 20 (5 %) issue 
des incubateurs. Ce résultat peut 
s’expliquer principalement par le fait 
que la culture des incubateurs n’est 
pas très répandue au Cameroun et 
en RDC. Plusieurs jeunes entrepre­
neurs préfèrent ainsi fonctionner 
individuellement, pour se rassurer 
« d’être à l’abri des détournements 
des projets », selon certaines décla­
rations.

Sur le plan réglementaire, la majo­
rité des start-ups (58  %) et PME 
(53 %) ont un numéro d’immatricu­
lation fiscale. En ce qui concerne le 
numéro de registre du commerce, 
51 % des start-ups et 53 % des PME 
ont déclaré en avoir. Ce qui traduit 
leur volonté affichée de ne pas 
fonctionner dans l’informel mal­
gré la tendance générale dans les 
deux pays. En revanche, concernant 
la Caisse nationale de prévoyance 
sociale (CNPS), parmi les entre­
prises enregistrées, seulement 28 % 
des start-ups et 53 % des PME ont 
une immatriculation. Les principales 
raisons de ces irrégularités sont 
liées aux lourdeurs administratives 
ainsi qu’aux coûts estimés exorbi­
tants pour les promoteurs. Pour 
s’en détourner, plusieurs structures 
choisissent de s’enregistrer avec le 
statut d’association afin d’échapper 
à l’obligation d’immatriculation à la 
CNPS, surtout les start-ups.

En ce qui concerne les appuis, il 
ressort des études que 4 sur 10 
des start-ups ont reçu un accom­
pagnement financier tandis que 
plus de la moitié des PME a reçu un 
accompagnement technique. Quant à 
l’origine des fonds, plus de la moitié 
des start-ups tirent leur accompa­
gnement financier des fonds propres 
contrairement aux PME (57,99  %) 
dont la source principale est consti­
tuée de l’État et des ONG.

Dans le domaine de l’employabi-
lité, les PME emploient un peu plus 
d’effectif que les start-ups du fait 
de leur stabilité. Mais dans les deux 
cas, on recense plus d’hommes que 
de femmes. Ce qui n’explique pas le 
dynamisme féminin en situation de 
crise, comme c’est le cas actuelle­
ment au Cameroun et en RDC.

En outre, les start-ups et PME, dans 
le cadre de leurs activités de pro-
duction des innovations techno-
logiques et environnementales, 
affirment rencontrer des difficultés 
de diverses natures. Il s’agit notam­
ment du manque de financement, du 
déficit de compétences essentielles 
spécifiques, du déficit d’infrastruc­
tures (énergie, TIC) et enfin du faible 
soutien institutionnel. Sur ce dernier 
point, une analyse approfondie 
abouti plutôt à une méconnaissance 
de l’existant en termes des mécanis­
mes offerts par les pouvoirs publics.

Les besoins essentiels exprimés 
par les start-ups et les PME pour 
la production concernent en premier 
le besoin financier (65 % pour les 
PME et 62 % pour les start-ups); en 
second le besoin en équipement et 
infrastructure (79 % pour les PME 
et 49 % pour les start-ups). Pour 
la mise à niveau des produits, en 
premier besoin, l’équipement et 
l’infrastructure; et en second besoin 
l’accompagnement technique. Et 
pour rendre accessible les pro-
duits, ils citent en premier le besoin 
en équipement et infrastructure; et 
en second besoin la collaboration.

L’évaluation des capacités en pré­
sence auprès des start-ups et PME 
pour la production des innovations 
technologiques et environnemen­
tales présente des insuffisances 
et des déficits assez importants, 
mais pas insurmontables dans les 

Enquêteur collectant des données 
auprès d’une personne ressource
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quatre dimensions que sont les 
capacités institutionnelles, capaci­
tés organisationnelles, capacités et 
compétences humaines et un faible 
ancrage socioculturel. Ainsi, au-delà 
de la résilience dont font part les 
start-ups et les PME, on observe un 
réel engagement de celles-ci dans 
le domaine de l’innovation techno-
logique.

Quant aux contraintes relevées, les 
start-ups et les PME les identifient 
dans les domaines que sont le finan­
cement de l’activité, les difficultés 
d’accès au financement et le manque 
de collaboration et de partenariat; 
pour vulgariser les produits, le man­
que de publicité et de communication, 
et le manque de collaboration et de 
partenariat; pour la distribution des 
produits, l’insuffisance d’équipement 
et d’infrastructure et le manque de 
collaboration et de partenariat.

Une autre conclusion majeure après 
l’analyse globale des résultats de 
ces études pousse à se questionner 
sur une problématique : comment 
passer des innovations techno-

logiques et environnementales 
aux produits de grande consom-
mation ?  En d’autres termes, des 
savoirs aux pouvoirs, quelles capa­
cités et compétences essentielles 
pour la transformation structurelle 
des économies (africaines) du Came­
roun et de la RDC ?

Perspectives 2024

Les résultats des études permet­
tront de réaliser la matrice d’actions 
à proposer aux différents acteurs en 
présence en matière de création 
d’emploi à partir des Innovations 
Technologiques Environnementales 
(ITE).

D’un autre côté, la sélection des 
100 PME, qui seront mises en rela­
tion avec les innovateurs du PDTIE, 
sera faite à la suite d’un appel à  
candidatures de CAMERCAP-PARC 
au Cameroun et UASAF en RDC. Cet 
appel permettra de donner la même 
chance à toutes les PME et seules 
celles qui rempliront les critères 

de sélection préalablement définis 
seront retenues.

En plus, le Centre d’Analyse et 
de Recherche sur les Politiques 
Économiques et Sociales (CAMER-
CAP-PARC) s’implique activement 
dans la mise en œuvre du PDTIE au 
Cameroun en faisant des sugges­
tions sur  des planifications straté­
giques de pérennisation du projet 
ainsi que dans la préparation du 
Salon des Sciences, Technologies et 
Innovations Environnementales pour 
le Développement prévu à Yaoundé 
en fin d’année 2024.

Évaluation des capacités financières des acteurs et  
de l’adéquation des innovations vertes au marché

Christophe MBASSI

Dans le cadre du PDTIE, les capacités financières des innovateurs 
verts seront évaluées, de même que le niveau d’adéquation  
entre l’offre et la demande de produits éco-innovants au Cameroun 
et en RDC. La finalité de cette évaluation est d’une part de ren-
forcer les capacités financières des éco-innovateurs en mettant 
à leur disposition des techniques financières adaptées à une  
levée de fonds efficace. D’autre part, des outils de diagnostic  
des besoins du marché leur seront fournis pour une meilleure 
adéquation de leur offre avec les besoins réels du marché local.

Réunion d’échanges entre enquêteurs et 
experts en RDC
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du marché des produits éco-inno­
vants, notamment les contraintes 
financières, et celle des potentiels 
canaux de financement, entre autres. 
L’ensemble de ces actions a débou­
ché sur l’obtention d’une ébauche 
de contextes pays dont l’objet est 
de proposer une approche concep­
tuelle des innovations vertes, de 
même qu’un descriptif du contexte 
qui prévaut au Cameroun et en RDC.

Pour ce qui est des questionnaires 
et guides d’entretien, les activités y 
relatives ont conduit à l’élaboration 
des premières ébauches. Il s’agit 
plus spécifiquement d’un question­
naire à l’intention des offreurs de 
produits éco-innovants, à savoir les 
innovateurs; un autre questionnaire 
à l’intention des demandeurs de 
produits éco-innovants, dont les 
utilisateurs; et d’un guide d’entretien 
à l’intention des responsables des 
politiques relatives aux questions 
d’innovations environnementales. 
Ces documents constituent les élé­
ments de base indispensables à la 
mise en œuvre de la deuxième 
phase, dont l’activité principale sera 
consacrée à l’administration des 
questionnaires et guides d’entretien 
aux diverses parties prenantes.

En guise de perspectives, le projet 
travaille en outre sur l’organisation 
de sa cérémonie de lancement offi­
ciel qui favorisera des interactions 
entre les différents acteurs que sont 
les éco-innovateurs, les utilisateurs, 
les responsables politiques et ins­
titutionnels et les pourvoyeurs de 
capitaux. Au-delà de la médiatisation 
du projet à une plus large échelle, 
la cérémonie de lancement officiel 
du projet sera l’occasion de faire 
évaluer les données déjà recueillies 
par une plus grande variété d’experts 
et d’acteurs directement concernés 
par les enjeux des innovations envi­
ronnementales. La collecte et l’ana­
lyse des données supplémentaires 
s’intensifieront ensuite pour une 
meilleure cartographie des contrain­
tes et opportunités de financement. 
Ces informations devraient en fin de 
compte permettre d’apprécier le 
niveau d’adéquation des différentes 
innovations sur le marché et de ce 
fait élaborer des politiques visant à 
garantir une meilleure inclusivité et 
pérennité de celles-ci.

Opérationnel depuis avril 2023, ce 
projet d’étude est mis en œuvre par 
le Centre de Recherche en Économie 
et Gestion (CEREG) de l’Université 
de Yaoundé II au Cameroun et le 
Centre d’Expertise en Gestion du 
secteur Minier (CEGEMI) de l’Univer­
sité Catholique de Bukavu (UCB) en 
RDC. Deux activités majeures liées 
à la première phase du projet ont 
été menées en 2023, notamment les 
activités de recherche documentaire 
et l’élaboration des questionnaires 
et guides d’entretien pour la collecte 
des données.

En ce qui concerne la recherche 
documentaire, sa finalité était la 
maîtrise des contours du concept 
d’innovation verte; l’identification 
des principaux acteurs, aussi bien 
du côté de l’offre que de la demande, 
ainsi qu’au niveau institutionnel; 
l’identification des principales inno­
vations vertes, des principaux pro­
grammes et politiques d’innovation 
environnementale; et l’identification 
des contraintes au fonctionnement 

Séance de travail pour l’élaboration des  
contextes pays dans le cadre de l’étude

Consultation en ligne d’un compte 
rendu reçu sur l’étude
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L’innovation dans l’espace francophone :  
vision de l’OEACP

Dr Norbert Richard IBRAHIM

Sous-Secrétaire général,  
Département des affaires politiques  
et du développement humain
Secrétariat de l’OEACP

Recherche et Innovation, des facteurs clés  
de développement durable et inclusif
La vision de l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (OEACP) définit la recherche et l’innovation 
comme des moteurs essentiels du développement durable 
et inclusif dans ses États membres. Elles permettent de 
trouver des solutions adéquates aux défis complexes 
et interconnectés auxquels le monde est confronté, par 
exemple et de manière non exhaustive, le changement cli­
matique, les pandémies, la perte de biodiversité, l’insécurité 
alimentaire, énergétique et hydrique, les migrations, et 
d’autres encore. Elles contribuent à accélérer la transition 
verte, à créer de nouveaux emplois et de nouvelles entre­
prises, et à réduire la pauvreté. La stratégie de l’OEACP 
en matière de Recherche et Innovation est en phase avec 
le programme des Nations Unies à l’horizon 2030 et ses  
17 objectifs de développement durable (ODD) tout en répon­
dant aux 7 aspirations de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine 
« l’Afrique que nous voulons ».

Il faut aller plus loin, plus vite et plus fort
Toutefois, la recherche et l’innovation demandent à être 
déployées plus rapidement, à plus grande échelle, à 
moindre coût, et avec un impact plus important, là où elles 
sont le plus nécessaires. Si un nombre croissant de pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, intègrent désor­
mais la recherche et l’innovation dans leurs programmes 
nationaux et régionaux de développement, leurs perfor­

mances en matière d’innovation restent parfois limitées 
par des politiques et des dispositifs de développement 
des compétences et connaissances inadaptés, ou par une 
faiblesse des interactions entre les différents acteurs de 
l’innovation. Les chercheurs, les universitaires et le secteur 
privé travaillent trop souvent en vase clos, ce qui réduit les 
possibilités d’investissement et de valorisation économique 
des avancées de la recherche, des innovations, en particu­
lier dans les pays en développement. Et, en parallèle, les 
impacts des investissements sont limités parce qu’ils ne 
sont pas accompagnés des réformes qui amélioreraient la 
qualité et l’efficacité des écosystèmes et des politiques de 
recherche et d’innovation. 

Un instrument : le programme OEACP R&I
Face à ces contraintes, l’OEACP a développé une politique 
qui vise à créer dans les États membres un environnement 
favorable de manière à promouvoir une interaction entre 
les différents acteurs de la recherche et de l’innovation et 
l’application des idées nouvelles pour améliorer le bien-être 
des populations, notamment en termes de création d’emploi 
et de solutions concrètes aux différents défis auxquels la 
société est confrontée. 

Ainsi, pour libérer le potentiel d’innovation en son sein, 
l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique met en œuvre un programme de recherche et 
d’innovation financé par l’Union européenne, qui s’appuie 
sur trois instruments principaux :

•	 Un Mécanisme de soutien aux politiques pour amélio­
rer la qualité et l’efficacité de leurs systèmes de 
recherche et d’innovation ;

•	 Un Portail web pour faciliter l’accès, le transfert et la 
fertilisation croisée des connaissances en R&I dans les 
pays ACP ; et

•	 Un Fonds ACP pour l’innovation pour favoriser un 
environnement propice à la R&I dans les pays ACP. Il 
soutient un accès accru à la culture numérique et aux 
technologies émergentes, l ’adaptation des 
compétences à la demande du marché du travail, et 
l’amélioration du transfert de technologies.

Le Fonds vise notamment à améliorer les écosystèmes de 
recherche et d’innovation. Dans l’espace francophone, six 
grands projets en ont bénéficié, lesquels à leur tour ont 
permis le soutien de nombreux autres sur le terrain. Ce 
sont eux, les véritables acteurs ! Ils ont permis d’avancer 
d’un bon pas vers la libération du potentiel d’innovation 
inclusive des pays ACP ; c’est-à-dire :

UN PARTENARIAT FRUCTUEUX

https://oacps-ri.eu/fr/mecanisme-de-soutien-aux-politiques/
https://oacps-ri.eu/fr/
https://oacps-ri.eu/fr/fonds-pour-linnovation/
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•	 La mise en place de dispositifs pérennes d’appui à 
la valorisation des résultats de la recherche; 

•	 L’accompagnement de jeunes innovateurs vers la 
création de brevets d’invention, de nouvelles 
entreprises et start-ups; 

•	 La promotion des innovations scientifiques et 
techniques développées, en particulier vers le 
secteur privé.

Le projet « Déploiement des technologies  
et innovations environnementales pour  
le développement durable et la réduction  
de la pauvreté (PDTIE) »
Ce projet mis en œuvre par l’Institut de la Francophonie 
pour le développement durable au Cameroun et en 
République démocratique du Congo (RDC) donne des 
résultats significatifs en favorisant un grand nombre 
d’innovations pratiques et applicables, développées 
essentiellement par des jeunes et des femmes, des 
micro-entrepreneur-e-s, dans des secteurs clés au 
service du développement durable (agriculture, santé, 
construction écologique, énergie…). Et, abstraction faite 
de leur portée scientifique, et du brevetage en cours pour 
certaines d’entre-elles, ces innovations vont contribuer à 
créer de nouvelles opportunités de richesses et d’emplois, 
tout en servant la transition verte et en reliant recherche 
et secteur privé. 

Par ses résultats prometteurs, ce projet prend une place 
importante et stratégique dans la région du bassin du 
Congo, pour faire de cet immense espace géographique 
francophone un exemple de créativité et d’innovation.

Jeunesse et travailler ensemble,  
des facteurs clé de succès
La jeunesse francophone représente un dividende démo­
graphique qui, dotée de moyens appropriés, soutenue 
par nos institutions, peut transformer en opportunités 
les défis majeurs que sont le chômage, l’insécurité ali­

mentaire, l’accès discontinu à l’énergie, ou encore la lutte 
contre le changement climatique, tout en contribuant à la 
recherche de solutions. Travailler ensemble, mutualiser 
nos moyens et nos expériences permettront de mieux 
atteindre nos ambitions. C’est dire que la conjonction des 
efforts de toutes les parties prenantes, en particulier 
les secteurs public et privé, le milieu académique et la 
jeunesse, est cruciale pour valoriser les résultats des 
recherches et les transformer en innovations. 

L’Accord de Samoa, signé le 15 novembre 2023, qui 
encadre le Partenariat OEACP-UE pour les 20 années 
à venir, confirme la place prépondérante accordée à la 
recherche et à l’innovation par les deux parties. Le Cha­
pitre 3 consacré à « la science, technologie, innovation 
et recherche » stipule : « Les parties reconnaissent le 
rôle joué par la science, la technologie et l’innovation pour 
ce qui est de repousser les frontières de la connaissance, 
d’accélérer la transition et de permettre un bond en avant 
vers le développement durable grâce à la transformation 
économique, à la création de chaînes de valeur et à l’éta-
blissement de liens entre les entreprises, de favoriser le 
développement des connaissances et l’autonomisation de 
l’être humain, en particulier des femmes et des jeunes, 
ainsi que de soutenir les décideurs et les responsables de 
l’élaboration des politiques dans la réalisation du dévelop-
pement durable ».

Cette disposition s’inscrit dans le droit fil des engagements 
pris par les différentes instances de l’OEACP, notam­
ment à travers l’Accord de Georgetown révisé en 2019, la 
Déclaration OEACP de Luanda prise à l’issue du Sommet 
des Chefs d’État et Gouvernement en décembre 2022 et 
le Plan d’action stratégique du Secrétariat de l’OEACP 
2022-2025.

Au-delà des déclarations politiques, nous avons le devoir 
de poursuivre notre plaidoyer et l’appui à ce secteur 
essentiel qu’est l’Innovation, en lui accordant toute l’at­
tention requise afin qu’il puisse jouer pleinement le rôle 
transformateur qui est le sien.

Des innovations du PDTIE présentées lors de Réunion  
des parties prenantes du programme Recherche & Innovation  
de l’OEACP, au Cameroun, Novembre 2023 Accord de Samoa
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L’importance de la Science,  
des Technologies et de l’Innovation (STI)  
en Afrique

Simona MARI

experte STI à la Direction générale des Partenariats 
Internationaux (INTPA), Commission européenne,

Le soutien aux transitions verte et numérique sont  
au cœur du paquet d’investissements annoncé lors du 
sommet Afrique-Europe de 2022. 

La science, les technologies et l’innovation (STI), en tant 
que domaine d’investissement spécifique, ou intégrées 
dans des investissements sectoriels prioritaires (envi­
ronnement, santé…), contribuent au renforcement ou 
à la création d’écosystèmes d’innovation dynamiques 
dans les pays partenaires du continent africain.

Dans son partenariat avec l’Afrique, l’Union européenne 
soutient la production de nouvelles données scientifiques, 
une plus grande adoption des résultats de la recherche 
par les entreprises et favorise ainsi l’innovation à travers 
de nouveaux produits, services et processus au sein des 
écosystèmes et chaînes de valeur STI locaux.

Si nous voulons avoir un impact réel sur la vie des gens, 
il est en effet fondamental de soutenir les innovations 
scientifiques, technologiques et sociales pour qu’elles 
deviennent des solutions commercialement viables.

Nous sommes particulièrement satisfaits des bons 
résultats déjà obtenus dans les pays africains franco­
phones dans le cadre du Fonds ACP pour l’Innovation, 
composante du Programme Recherche et Innovation 
de l’OEACP, financé par l’Union européenne et mis en 
œuvre par le Secrétariat de l’Organisation des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.

Des innovations scientifiques 
et technologiques pour rendre 
plus verts et plus durables les 
secteurs de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire, de la santé 
et de l’énergie, sont développées 
jusqu’à leur commercialisation 
en République démocratique 
du Congo et au Cameroun. 
Ces actions sont menées par 
les institutions soutenues par 
le Projet de déploiement des 
technologies et innovations 
environnementales pour le 
développement durable et 
la réduction de la pauvreté 
(PDTIE), mis en œuvre par l’Institut de la Francophonie 
pour le développement durable (IFDD), un partenaire 
compétent, engagé et estimé, bénéficiaire du Fonds 
pour l’innovation. Les chercheurs et innovateurs, dont 
un pourcentage élevé de femmes, reçoivent un soutien 
important pour incuber leurs idées et leurs découvertes, 
les valoriser grâce à des brevets, tout en apprenant et 
en appliquant de nouvelles pratiques écologiques.

Le Fonds ACP pour l’innovation est actif dans de nom­
breux autres pays africains francophones, en Afrique 
centrale, dans les pays de l’océan Indien, mais également 
au Sénégal, au Burkina Faso, au Bénin et au Togo. Le 
Fonds subventionne des projets soutenant la valorisation 
des résultats de la recherche en innovation et favori­
sant le développement de partenariats internationaux. 
Des innovations numériques prometteuses au service 
de l’agriculture  sont également développées au Bénin, 
comme au Ghana et au Nigéria.

Toutes ces actions contribuent au renforcement des 
capacités de recherche, d’innovation et d’entrepreneuriat 
que l’Union européenne considère comme essentielles 
pour une transformation durable fondée sur la connais­
sance en Afrique. 

NOVEMBRE 2022#GlobalGateway #AfricaEU #TeamEurope

UE-Afrique: Paquet d’investissement 
«Global Gateway» - Science, 
technologie et innovation

Observation de la Terre et technologies spatiales
Le partenariat stratégique UE-Afrique dans le domaine de l’espace et de l’observation de la Terre soutiendra le 
développement de services et d’applications conformément à la politique et à la stratégie spatiales africaines 
et à l’Agenda 2063 de l’UA. L’objectif est que la coopération permette de renforcer les capacités d’utilisation 
des données et des technologies spatiales, de fournir des services pouvant contribuer à la lutte contre les 
problèmes environnementaux et de stimuler les entreprises du secteur spatial. L’UE soutiendra l’accès aux 
données d’observation de la Terre en Afrique et leur utilisation en tirant parti de son programme spatial, 
notamment Copernicus et Galileo, et en s’appuyant sur vingt années de collaborations fructueuses. Les travaux 
seront axés sur les priorités consistant à:

� Promouvoir la coopération institutionnelle sur les questions liées à l’espace
� Fournir des services spatiaux liés à la transition écologique
� Favoriser l’industrie et l’écosystème reposant sur des technologies spatiales

Dans le cadre du 6ème sommet UE-UA, l’UE s’est engagée à intensifier la coopération avec 
les pays partenaires africains afin d’améliorer les capacités dans les domaines de la science, 
de la technologie et de l’innovation, de renforcer les écosystèmes d’innovation, d’accroître 
la collaboration en matière de recherche et de moderniser les installations de recherche 
et d’innovation. La science, la technologie et l’innovation sont des moteurs essentiels de la 
transformation socio-économique et du développement durable.

Centres d’excellence régionaux
Afin de renforcer les capacités dans les domaines de la science, de la technologie 
et de l’innovation, un soutien sera apporté aux centres d’excellence régionaux 
en Afrique subsaharienne. Ce soutien visera à: a) accroître les contributions des 
centres régionaux aux processus politiques et décisionnels, b) améliorer les 
écosystèmes d’innovation et le développement des entreprises, et c) fournir des 
services sur mesure aux parties prenantes concernées. Dans un premier temps, 
les centres d’excellence régionaux concerneront les domaines liés à la transition 
écologique.

Agenda Innovation UA-UE
Le programme d’innovation commun de l’UA et de l’UE a pour objectifs de traduire les capacités 
d’innovation en réalisations concrètes, de renforcer les écosystèmes d’innovation, d’augmenter le 
nombre de partenariats durables et mutuellement bénéfiques en matière d’enseignement supérieur 
et de R&I, et de développer des instruments et des programmes susceptibles de faire progresser les 
initiatives couronnées de succès existantes.
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Programme OEACP
Recherche et Innovation

La voie du développement durable

Contexte
La recherche et l’innovation (R&I) 
sont essentielles pour relever  
les défis sociétaux et économiques 
les plus urgents, accélérer la tran-
sition verte, créer de nouveaux 
emplois et entreprises, et réduire 
la pauvreté.

Un nombre croissant de pays 
d’Afrique, des Caraïbes et  
du Pacifique (ACP) intègrent  
la recherche et l’innovation  
dans leurs programmes de  
développement nationaux,  
mais les performances en matière 
d’innovation restent entravées 
par des politiques et des dispositifs 
de développement des  
compétences inadaptés.

Malgré leurs différences,  
les 79 pays ACP partagent  
un grand potentiel d’innovation 
qui peut être exploité avec  
un financement approprié et  
des cadres politiques adéquats.

Mis en œuvre par l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes  
et du Pacifique (OEACP) et financé par l’Union européenne,  
le programme OEACP R&I vise à :

• �favoriser un environnement propice à la R&I dans les pays ACP ;

• �améliorer la qualité et l’efficacité de leurs systèmes de R&I ;

• �faciliter l’accès, le transfert et la fertilisation croisée des connaissances 
en R&I dans les pays ACP ;

• �libérer leur potentiel d’innovation et soutenir leur transition vers des 
économies fondées sur la connaissance permettant un développement 
durable et inclusif.

Financé par  
l’Union européenne
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